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OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


IOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


Débats Débats Débats || avis et Rapports | 
è ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemblée du Conseil de l'Assemblée || éu || ÉDITION COMPLÈTE 
nationale de la République || de l'Union française }| Conseil économique |! 
Un six mois |rnois mous! 4x | Ux | 4x Un 4x | six mots |rnots mois 
Compte Chèque 3, Parts FRANCS FRANCS FRANCS FRANCE FRANCS TRANCS FRANCS rnancs | rnaxcs 
Métropole et France d'outre-mer .| 3.450 | 1 800 | 950 800 600 400 250 5.000! 2.800 | 1 600 
Etranger... 6.600 | 3.400 1.750 2.100 1.600 800 | 450 12 500 6 550 | 3.500 
L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FR ANÇAISE 
brrilés, creulaires, avis, communiealions, informations et les annonces, Les comprend le comple rendu in ertenso des eéances de l'Assemblée de l'Unioa 
; tables monsuellx et anauelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an, francaise et la table aunuelle. 
D'L'Eaion des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le | ,L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
DD ot les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, L'Edition COMPLÈTE comprend : outre l'Édilion des Lois et Décrets et 
- . les Éditions des Débats de l'Assemplée nat male, du Conseil de la Képublique et 
L'Fdition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA REPLI BLIQUE comprend de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
Me compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions les Documents parlementaires et adminietratifs publiés en annexes, Toutes les 
écrites.el les ruvonses des ministres à ces questions, et la table annuelle. Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuilement aux abonnés d'un an. 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSB 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER 20O FRANCS 


SOMMAIRE Ministère de la défense nationale. 


Décret no 52953 du 2 août 1952 fixant Ja composition, les dates 
i d'appel et les ol itions d'activité de la deuxième f lion du 
d DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES contingent à incorporer en 1932 (p. 8349), 
| Décret portant création d'un polygone exceptionnel à l'intérieur de 
Présidence du conseil. le la batterie de la tour d'Od:e, 
joulogne-sur-Mer (rectificati p. 8950). 
Dr du 12,août 1952 portant délégation de signature (p. 8347). rrêté du 13 août 1952 portant institution de commissions admin's 
M Liste d'admission au centre de hautes études administratives (rec- tralives parilaires au secrétariat d'Etat à l'air (p. 8351). 
Ulicauf) (p. 8347). Arrêtés portant nominations et modifiant les dispositions d'un pré- 
; cédent arrêté (armée de mer, active et réserve p. 83» 
+ nistère des affaires étrangères. | 
3 . Arrélé portant promotion d'un professeur de géographie de la 
be: Décres du 13 août 1952 portant promotions dans le corps du contrôle marine (p. 8239). 
au Maroc (p. si). Arrêtés portant réintégration et mises en position de mission d'offi- 
DD Décret du 13 août 1952 portant fixation de l'échelon de traitement ciers de l'armée de l'air (p. 8%). 
chef de gion (p. 8338). Décision portant nomination d'agents de poudrerie de réserve 
Décrets du 13 août 1952 portant nominations et conférant J'hono- (p. 8353). 


rariat (cor ontrôle civil 8318). i 3e cl 
Ps du conirüie cavil) (p. 318) Liste de classement pour l'emploi d'agent de poudrerie de 3° classe 
mer du 20 juin 1952 portant modification des contingents de asie (active) et décision portant nominations (p. 8%53), 

lacés frais et de crustacés et mollusques préparés ou conservés 

originaires de la zoné française du Maroc à admettre annuelle- 


ment en franchise de droits de douane en France métropoli- Ministère des finances et d2s affaires économiques. 
nine, en Algérie et ns les départements d'outre-mer, de la Arrêté portant suspension provisoire des droits de douane d'imports- 
'uadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, tion applicables à certains matériels d'équipement (rectificatif} 
lixés par l'arrêté du 13 septembre 1918 (p. 838). (p. 83253). 

Ministère de l'intérieur. Ministère de l'éducation nationale, 


Décret du 13 août 1952 portant rattachement à la commune de Roche- 
eau (canton de Vouil'é, arrondissement de Poitiers, départe- 
ment de la Vienne) d'une portion de terriloire dépendant de 
la commune de Charrais (canton de Neuville, arrondissement : 
de Poitiers, département de la Vienne) (p. 8348) Arrêtés portant inscriptions au tableau d'avancement, promotions, 

Décret: Qu 13 août 1952 portant ouverture au budget de l'Algérie de nomination et admission à la retraile (bibliothèques et musées 

= dits spéciaux et extraordinaires d'exercices clos et périmés de F ) (p. 854). 
P. 5319), 

Arrêté 


Décret du i3 août 1952 déclarant d'utilité publique l'arquisition des 
terrains nécessaires en vue de l'extension du lycée de garçons 
de Toulon, à Hyères (p. 8354). 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
orlant interdiction de la circulation, de la distribution et 


de la mise en ver Ù louenal étrang rectificatif Arrêtés du 23 juillet 1932 portant création de certificats d'aptitude 
e n vente d'un journal étranger (recti if) ] 
p. 5319). professionnelle dans divers départements (p. 8354). 
2 
prete portant avancement de classe d'un administrateur des ser- Liste des candidats admis au concours de l’école des hautes études 
vices civils d'Algérie (p 8349). commerciales (p. 8354), 
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liste des élèves ayant obtenu le certificat d'études commerciaies Arrélé du 26 juillet 1952 fixant le taux et l'assielle tion 
supérieures (p. 8354). due par tes employeurs du Pâliment et des 
Liste des candidats et candidates nommés élèves professeurs à en- applica!ion de la loi n° 46:2299 du 24 octobre :1:, sy 1 
l'école normale supérieure de l'enseignement technique à Arrêté du 8 août 1952 modifiant tes statuts type des <a : ce 
dater du fer octobre 1952 (p. 8355). de fonctionnaires et agents de l'Etat en Les 
Liste des candidats déclarés aptes à recevoir une délégation de départements de la Martinique, de la Guadeloup C :Uyar@ 
professeurs terhniques adjoints de commerce dans les écoles et de la Réunion (P. }. 
nationales prafessionnelles et les collèges techniques à la suite Arrétés du 1% août 1952 autorisant des caisses prima: é url4 
du concours ouvert en avril 1952 (p. 8355). socia'e à utiliser les bulletins d'entrée: et de sor; RE 
Arrêté du 14 août 1952 portant approbation du règleme: aisse 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. autonome mutualiste d'assurance décès (p. &'x 
D'eret du 13 août 192 portant approbation d'un avenant du Décisions gortant homologation de dispesitifs pour 1+. qan. 


2 décembre 1951 à la convention de concession du 7 mai 149% 
passée vnire la ville de l'erpignan et la Compagnie centrale des 
tramways électriques, et de trois cahiers des charges joints 
audit avenant (p. 83%). 
Arrêté relatif aux précautions À prendre pour le chargement dans 
les véhicules de transport des bonbonnes et touries renfermant 
des matières dangereuses (matières dangereuses 1%%2, ne 29) 
(trectificatif) (p. 8%5). 
portant renouvellement partiel du conseil d'administration de 
l'office scientifique et technique des pêches maritimes (p. 855). 
Arrélés portant inscriptions au tableau d'avancement, promotione, 
nominations, réintégration, affectation, admission à la retraite 
et modifiant les disposilions d'un précédent ar:êtlé : 
Administration centrale (p. 836), 
Météoro ogre (p. 
Navigation aérienne (p. 857). 
Pon's el chaussées (p. 8255). 
Liste d'admission d'élèves Vlulaires de première année à ‘école 
nationale des ponts et chaussées (p. 87). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


arrété du 1? août 192 arcordant un permis d'exploitation de mines 
d'anthracile à la Sociélé des mines d'anthracite d'Aime 
(p KE) 

arrété concernant l'agrément d'experts et d’un” organisme pour 
les visites de générateurs à vapeur (p. 8%8). 


Ministère de l'agriculture. 
Décret du % juillet 1932 portant affectation an ministère de l'agri- 
ullure du suo-magasin de Villetranche-sur-Cher (L&:r-et-Cher) 
858). 

Arrèté du 6 août 1952 relatif aux rétributions et vacations des vété- 
rinaires chargés de l'inspection des viandes dans certains éla- 
blissements et de leurs préposés (p. 8359). 

arrété du 7 août 1952 portant fixation du pourcentage de semences 
hors contrat dont l'acquisition, par les élablissements de 
semences, est autorisée (p. 4359). 

arrèle porlant nomination (écoles nationales vétérinaires) (p. 8359). 

Liste des candidats admis en 1952 en qualité ‘d'élèves réguliers aux 
écoles nationales d'agrieulture (rectificatif) (p. 839). 


Ministère des relations avec les Etats associés 
et ministère de la France d'outre-mer. 


po:lant nomination d'élèves administrateurs de la France 
d'outre-mer (p. 


Ministère de la France d'outre-mer. 


arrélés des 9 et 12 août 1952 portant remises de débets (p. 8359). 
arrété du 11 août 1952 fixant le nombre de places mises au concours 
pour l'admission des agents des cadres locaux des services 
agricoles dans le cadre général (p. 83%). 
ârrèlés portant mises en position de mission, admission à la retraite 
el acceptation de démission : 
Administration générale (p. 
Agriculture (p. 8%:9). 
Géolagues (p. 
Transmissions (p. 8360). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret no 52-971 du 13 août 1952 modifiant l'article 4 du décret 
n° 48 du 31 décembre 1%8 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi du 23 septembre 
1%M8 élendant aux étudiants certaines dispositions de l’ordon- 
nanre du 19 octobre 1915 ffxant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non ag-icoles 


gereuses (rectificalifs) (p. 5362), 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Arrété du 1er août 1952 relatif au projet de reconstruction +! j'ama 
nagement de la ville de Strasbourg (Bas-Rhin) (p. + * 


Arrêté porlant ouverture de crédils sur exercice clos 
(p. 83%2). 
Arrété fixant l'indemnilé de dépossession pour aclivilés 4 verseg 


(rectificatif) (p. 8962). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret dun 13 août 1952 autorisant la commission al trative 
du cenire hospilañer régional de Dijon à réduire +: charges 


de certaines fonda!lions provenant de libéralilés con -cnties à 
cet établissement (p. 83%62). 

Décret du 13 août 1%2 nxant le nombre des membres ren01velab'es 
de la commission administrative du bureau de hien'a<anre de 
Nanry ‘p. 8/63). 

Arrêté du 6 août 1952 relatif au remboursement des fra : de dépla 
cement des fonctionnaires chargés de prélever des «:hantllons 
d'eau aux fins d'analyse (p. 

Arrélé du 12 août 1952 modifiant le tarif des prestaliun- 
(p. 8964). 

Arrêté du 14 août 1952 fixant la date d'examen du dis'ime d'Etat 
de pédicure (p. £3%63;. 


Arrêt; portant nomination de membres du conseil <1;4reur de 
service social (p. 8:64). 

Arrêté portant nomination d'un conseiller technique -v'vce de 
la proiection sanitaire de Ja population civile « mps de 
guerre auprès de l'inspecteur divisionnaire de la sa: de Lyon 
(p. 89364). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de pub ons off- 
cielles de la présidence du comseil (direction de 


tation) (p. 8261). 
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Avis de ‘concours pour le recrutement de deux agen': le: "niques 
du service central! hydrographique de la marine jp. 
MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs de vaccins antianhteux (p. 861. 
Avis aux importateurs (rectificatif) (p. 8364). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en grorrnince de 
Suisse (rectificatif) (p. 8364). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en #r ince des 
pays de l'Organisation européenne de coopération 
ou de leurs territoires d'outre-mer (rectificatif) (p. *#°! 

Avis aux importateurs de raisins muscat originaires et en prove 
nance d'Espagne (additif) (p. 8365), 

né nancé ut 


Avis aux importateurs de fromages originaires et en | 
Finlande (rectificatif et additif) (p. 8365), 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
ENSRIGREMENT TECHMIQUE, JEUNESSE SronTs 


Avis de concours relatif au recrutement d'un professeur de moderage 
au collège technique d'art appliqué (p. 8366). 
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MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE KT DU COMMERCE 


ux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Avis aux importateurs de produits originaires el en provenance des 
pays de l'Organisation européenne de coopéralion économique 
ou de leurs territoires d'outre-mer (rectificatif}) (p. 8365). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis aux importateurs de raisins muscat originaires el en prove- 
nance d'Espagne (additif) (p. 8365). 
Avis aux importateurs de fromages originaires el en provenance de 
Finande (rectificatif et additif) (p. 8365). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE KT DK LA POPULATION 

Avis de varance d'un paslte de commis À la direction départemen- 
tale de la population et de l'entr'aide sociale de Seine-et- 
Marne (p. 85606), 

Avis de concours en vue de l'inscription de médecins sur la liste 
des médecins habilités à pratiquer la chirurgie thoracique 
dans les sanaloriums (rectificatif) (p. #966). 

dvis de concours pour l'inscription de dix médecins sur la liste 
d'antitude aux fonctions de médecin adjoint des sanatoriums 
publics et privés pour luberculose extra-pulmonaire (reclti- 
catif) (p. 89%66). 


MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHRS ET TÉLÉPHONES 


Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs des postes, 
téégraphes et téléphones (p. #355). 


Annonces (p. 8367). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Assemblée nationale. — Annexes: feuilles 71 à 73 (session de 1951) 
pour l'édition complète). (Voir le sommaire des annexes su 
Journal officiel du mardi suivant.) 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Délégation de signature, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 3 juillet 1945 ayant pour objet de subordonner 
À un visa la représentalion el l’exportalion des films cinémalogra- 
Phiques et le décret du 3 juillet 495 portant règlement d'administra- 
lon publique pour l'application de ladite ordonnance ; 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant norination des membres du 
Couve-nement ; 

Vu le décret ne 52-38 du 1h mars 1952 portant délégation d'attrt 
au secrélaire d'Etat à la présidence du conseil ; 

Vu le décret du 25 juillet 1952 portant nomination du directeur 
général dy centre national de la cinématographie, 

Arrêle: 
…"e 1, — Délégation générale et permanente est donnée à 

F aud (Jacques), directeur général du centre national de la ciné- 
Malographie, à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à la pré- 
pen du conseil, les décisions de délivrance ou de refus des visas 

ou d'exportation des films cinématographiques, ainsi 
celles comportant saisie administrative des 4ilms, dans les condi- 

ns prévues par l'ordonnance du 3 juillet 1945 susvisée. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera pablié au Journal officiel de 
République française, - 

Fait à Paris, le 12 août 1952 

MARCELLIN. 


— 


Liste d'admission au centre de hautes études administratives. 


Rectificatif au 
colonne, 
« Correard 


Journal ofjiciel du 14 août 1952 : 
U Las ligne, au lieu de : «Corbeard 
». 


page S171, 
(Jean) », lire : 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 13 août 1952 portant promotions dans le corps du contrôle 
civil au Maroc. 


Par décret en date du 13 août 14%, sont promus: 


Controleur civil chef de rommandement terruorial supérituer, 


> échelon 


(A compter du 


M More!-Francez 
ment lerriloriad supérneur, 19 écheion, hors 


{er juillet 1952) 


(Rubert), contrôleur civil chef de 
adres 


commande 


A compler du fer décembre 192.) 


(Claude), contrôleur civil “hef de 
1er échelon 


M. Thivend 
territorial supérieur, 


commandement 


Contrôleur civil che] de commandement territorial supérieur, 
échelon. 


(A compter du juillet 1952) 


M. Pons (Louis), contrôleur civit de classe exceplionnelle, avee 

ancienneté du 1° juillel 1951 
(A compler du octobre 

M. Barilou (Louis), contrôleur civil de classe cxceplionnelle, avee 
anciennelé du octobre 1931 

M. Bel contrôleur civil de 
ancienneté du 17 octobre 

M. Barbey (Marc), contrôleur 
ancienneté du octobre 


classe 


exveplionnelle, aveg 


ivil de elasse exceplionnelle, 


Contrôleur civil de classe erceptionnelle 


(A comp'er du décembre 1452 ) 
M Sire (Jacques), contrôleur civi. de {re classe, 2 échelon. 


Contrôleur civil de 1re classe, % échelon. 
[A compler du fer août 1952) 
M. Lamidey (Marcel), l 


contrôleur civil de fre classe, fer échelon, 
(A compiler du {er septembre 1962) 

M. Garet (Georges 

M 


. Perrin {(Maurice-Marie), 


contrôleur civil de {re c'asse, 1 échelon. 
contrôleur civil de ire classe, ter éche- 


M. Robert {Gérard}, contrôleur civil de fre classe, éche.on 

M. Berque Jacques), contrôleur civil de 1re classe, 1er échelon, 
(A compler du fer décembre ) 

M. Bourgouin (André), ter échelon. 


contrôleur civil de 1re classe, 


Contrôleur œvil de {re classe 1 échelon. 


(A compter du {er novembre 1952 ) 
M. Besson (Pierre), contrôleur civil de ?% classe, 
{A compler du décembre 1452 ) 
. Massonaud (Adrien), contrôleur civil de ? classe, 
. Scalabre (Camille), contrôleur civil de % elasse, 
. Buzenet {Pawl), contrôleur civil de 2 classe, 


hors adres. 


Contrôleur de % classe. 


(A compler du juillet 41952); 
Berthier (Paul), contrôleur civil de 3% classe. 


{A compler du ter décembre 1952) 
. Pernot Jean), contrôleur civil de 3° classe. 
. Barbarin (André), contrôleur civil de 3e classe, 
Demassieux {Jacques), contrôleur civil de 3% classe, 
. Yvon (Michel), contrôleur civil de 3° elasse. 
. Gaudibert (Paul), contrôleur civil de 3 olasse, 


Contrôleur civil de 3% classe. 
(A compter du juillet 1952) 


M. Chaïillous (Alain), contrôleur civil adjoint de tre 


2 échelon. 


classe, 


{A compter du {+ octobre 1952.) 
M. Henry (Paul), contrôleur civil adjoint de {re classe, 2 échelon 
(A compter du ter Jécembre 1952) 


M. Dallier (Claude), contrôleur civil adjoint de fr 
2 échelon. 
M. Cardi (Georges), contrôleur civii adjoint de {re classe, 2 échelon. 
M. Campredon (Jean-Pierre), contrôleur civil adjoint de {r° classe, 
2 échelon, hors cadres. 


classe, 
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Contrôleur civil adjoint de 1r° classe, 2 échelon. 
(A compter du fe juillet 1952.) 
M. Milcent (Louis), contrôleur civil adjuint de 1re classe, 1e échelon. 
M. Richard (Pierre), contrôleur civil adjoint de 1 classe, 


échelon. 
(A compter du fer 1952.) 


M. Rieu (Jean), contrôleur civil adjoint de 1r classe, ter échelon. 


(A compter du 1° décembre 1952.) 
M. Denis (Jean), contrôleur evil adjoint de tre classe, fr échelon. 


Contrôleur adjoint de 1re classe, échelon. 
‘A compter du fer octobre 1952.) 
M. Friang (Elienne), contrôleur civil adjoint de 2 classe. 


(A compter du {7 novembre 192.) 


M. Trolle (Paul), contrôleur civil adjoint de 2 classe. 


Contrôleur civil adjoint de 2 classe, 
(A compter du fer juillet 1952.) 
M. Renard (Pierre), contrôleur civil adjoint de 9e classe, 2 échelon. 


(A compter du fer août 1952) 
M. Gabarra (Jean), contrôleur civil adjnint de 3e classe, 2 échelon. 


(A compter du 1e octobre 1952) 


(Jacques), contrôleur civil adjoint de 3° classe, 


M. Delhome 
2 échelon 
M. Lacombe (Paul), contrôleur civil adjoint de 3 classe, 2° échelon. 
(A compter du fer novembre 1952.) 
M. Antier (Marcel), contrôleur civil adjoint de 3e classe, 2e échelon. 


Décret du 13 août 1952 portant fixation de l'échelon de traitement 
d'un contrôleur civil chef de région. 


Par décret en date wu 13 août 1952, M. Costa (Adrien), contrôleur 
civil chef de région, t7 échelon, inspecteur général des services 
politiques à Rabat, est nommé au 2 échelon de ce grade à compter 


du 2 avril 1952 


Déoret du 13 août 1952 portant nomination dans le corps 
du contrôle civil. 


Par décret en date du 13 août 1952, M. Fabre (Roger adjoint 
principal de contrôle de 4 classe à la circoncription de Fetitjean, 
est nommé contrôleur civil adjoint de 3° classe, 2° échelon, à compter 


du 1e octobre 1952. 
&—_- 


Décret du 13 août 1952 portant nomination dans le corps 
du contrôle civil. 


Par décret en date du 13 août 1952, M Thévenin (Jean), adjoint 
principal de contrôle de 4e classe, chef de l'annexe de Djerada, est 
nœmnmé contrôleur civil adjoint de 3% classe, 2° échelon, à compter 


du 1er juillet 1952. 
+0 +- 


Décret du 13 août 1952 conférant l'honorariat. 


Par décret du 13 août 1952, le fftre du contrôleur civil honoraire 
est conféré à M. &equeret (Maurice), contrôleur civil, chef me 
corvmandement territorial supésieur, fer échelon, adinis à faire valoir 
ses droits à la retraite le {+ janvier 1952. 


Modification des contingents de Crustacés frais et de crustacés 
et mollusques préparés ou Conservés originaires de la zone 
française du Maroc à admettre annuellement en franchise de 
droits de douane en France métropolitaine, en Algérie et dans 
les départements d'outre-mer, de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion, fixés par l'arrêté du 13 septembre 
198. 

Le président du ronseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre des afaires étrangères, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, le secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques et le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu le code des douanes, et notamment l'article 319 dudit code: 

Vu l'arrêté du 13 septembre 19:83 flxant les quantités de produits 
originaires de la zone française du Maroc à admettre annuellement 
en franchise des droits de douane en France, en Algérie et dans 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de 


les départements d'outre-mer, 
Ja Martinique et de la Réunion 


Arrétent: 

Art. fer, — L'arrêté du 13 septembre 1918 susvis 

comme suit en ce qui concerne les contingents xés pour Les pro. 


duits repris aux positions 26 A et 165 du tarif des droiis de & jaue 
d'isnportation : 


— 
NUMEROS 
PRODUITS 
du tarif. en Quivlaux 
net 


CHAPITRE 3. — Poissons, crustacés et mollusques 


26 À et B | Crustacés frais (vivants ou morts) ou sim | 


piement cuits, salés ou séchés......... 60 
Crarrmmg 16. — Préparations et conserves de viandes, de poissons, 
de crustacés et de mollusques. 
465 Crustacés et mollusques préparés ou 


Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits inlrects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République trançaise. 

Fait à Paris, le 20 juin 1%2, 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éconvm ques, 
Pour le président du conseil et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

HENRI YRISSOU, 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du personnel, 
RAYMOND BOUSQUET. 
Le ministre des travaux publics, des transpory 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JBAN-MOREA U 
Le secrélai-e d'Etat aux aflaires écen niques, 
TOSY RÉVHION 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 13 août 1952 portant rattachement à la commune de 
Rochereau (canton de Vouillé, arrondissement de Poitiers, dépar- 
tement de la Vienne) d'une portion de territoire dépendant de 
la commune de Charrais (canton de Neuville, arrondissement dé 
Poitiers, département de la Vienne). 


Par décret en date du 13 août 1952, le hamean de lLinikré 
(commune de Charrais, canton de Neuville, arrondissement de Pol 
tiers, département de la Vienne), tel qu'il est représenté par une 
teinte rose sur le plan annexé au présent décret, est ralla 
la commune du Rochereau (canton de Vouillé, arrondissement de 
Poitiers, département de la Vienne). 

La séparalion aura lieu sans préjudice des droits d'usage ou autres 
qui peuvent étre acquis. 


Les contrats de toute nalure passés par les communes de (har- 
rais et du Rochereau feront l'objet d'avenants pour en trarsierer 
les droits et obligations aux deux communes limilées ne cr 
dessus. 

Les annuités des emprunts qui auraient été contrac'és par les 
communes de Charrais et du Rochereau seront répariies entre les 
dites communes, telles sont désormais limitées, propor- 
lionnellement aux contributions publiques payées du: une 
des communes intéressées. Les dépenses relatives à l'él 107 
et aux chemins pourront cependant donner lieu à un: 10n 


en fonction des distances effectivement parcourues par ic° « 
réseaux. La commune du Rochereau devra entretenir . 
vicinal ordinaire n° 4 sur une longueur de 1 km 900, à part 
hameau de Liniers, ainsi que la route communate rvanl 
les deux routes départementales dans le hameau de L 


Les biens des pauvres des communes de Charrais et d'A — 
reau seront partagés entre lesdites communes, telles 
désormais limitées, proportionnellement au chiffre d° 
du territoire en cause. La part de ces biens attribuée à cei'e POS 
de territoire s’ajoutera aux biens des pauvres des communes °° 
visées sous réserve des droits privatifs qui résulterarnt à 8" 
de fondation. 
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ment s'eflectuera avec toutes les conséquences qu'il 
tamment la suivante: les indemnités qui pourraient 
s officiers publics ou ministériels bénéficiant du 

sous le 
LUIX 


ce rattache 
comporte el n° 


à ues par Île - 
seront réglées à l'amiable entre les intéressés, 


trô'e du Gouvernement, ou fixées par arrêté du garde des see 
CM Utre de la justice, pris après avis du procureur général 
gp d'appel pour les grefflers et après avis de la chambre de 
cieline et du tribunal pour les auires officiers publics ou minis- 


tériels. 


Décret du 13 août 19:2 portant ouverture au budget de l'Algérie 
de crédits spéciaux et extraordinaires d'exercices cles et périmes. 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances des 

allaires € nomiques, 
sur le rapport du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Eiat au 


; loi no 47-1853 du 20 septembre 1917 portant siatut organique 


de l'A 


Vu les articles 14 et 89 du décret du 12 novembre 19%59 sur le ré-ime 
financier de l'Algérie; 

Vu les délibérations de l'assemblée algérienne en date du 17 juin 


452, 
Lécrète - 

Art. 4e, — Il est accordé au gouverneur génfral de l'Algérie, en 
augmentation de resies à payer Consialés au fire d'exercices clos 
et périmés, un crédit global de 69.692.010 F réparti, par chapitres, 

Le gouverneur général de l'Algérie est, en conséquence, autorisé 
à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour Îles 
dépenses des exercices clos et périmés au budzet de l'exercice 19o2- 
4%3, conformément à l’article 83 du décret du 13 novembre 19%), 

ll sera pourvu à ces crédils au moyen des ressources générales du 
budzet de l'exercice courant. 

Art. 2? — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budzet sont chargés, 
chacun en ce qm le conrerne, de l'exécuton dn présent décret, qui 
sera pubiié au Journal afjiciel de la République française et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Aix-les-Bains, le 13 août 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires é‘onomiques : 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JKAN-MOUREAU, 


Décret du 13 août 1962 portant ouverture au budget de l'Algérie 
de orédiis spéc aux et extraordinaires d'exercices clos et périmés. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
allures économiques, 
Sur rapport du m'nistre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat au 
uaget, 

1 la loi 
de l'Alzérie : 

AL es arlicles 14 et 89 du décret du 13 novembre 19%50 sur le 
régime de l'Algérie : 
PA, les délibérations de l’assemb'ée a'gérienne en date du 13 juin 


11-1853 du 20 septembre 1917 portant statut organique 


Décrète: 


Art. fer, — Il est sccordé au gouverneur général de l'Algérie, en 
aug entalion de restes à payer constatés au titre d'exercices cs 
‘un crédit global de 23.779.061 F réparti, par chapitres, 
à l'état annexé au présent décret 
Le erneur général de l'Algérie est, en conséquence, autorisé 
4 r ces créanres sur se chapitre spécial ouvert pour les 
492 :s exercices clos et périmés. au budget de l'exercice 19% 
- mément à l’article 87 du décret du 13 novembre 195% 
“wurvu à ces crédits au moyen des ressources générales du 
de exercice courant. 
ae . — Le ministre de l'intérieur, le min'stre des finances et 
che "onomiques. et le secrétaire d'Etat au budget sont 
€ “Un en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
Jui Sera publié au Jowrnal officiel de la République française 
Journal ofliciel de l'Altgér'e. 
La à 
F \ Alx-les-Bains, le 13 août 1952. 
ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 


el des affaires € ‘onorniques : 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JÉAN-MOREAU, 


interdiction de la circulation, de la distribution ct de la m se en vente 
d'un journal! étranger. 


Rectificatif an Journal officiel 9 août 1952 
au licu de: « Nep N: h 


— 


nave {re 


Avancement de classe d'un administrateur des services civils 


de l'Algérie. 

Par arrèlé du 31 juillet 192, est promu administrateur de fre classe, 
fee échelon, à compiler du 197 août 1952, ave reliquat de 
cations militaires de an 9 mes 18 juurs, M, Dauffard (Marcel,, 
üdiministrateur de 2% classe, Je échelon 

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Décret n° 52-973 du 20 août 1952 fixant la composition, les 


daies d'appel et les obligations d'activite de la deuxième 
fraction du contingent à incorporer en 1952. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du secrés 
taire d'Etat à la guerre et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée ; 

Vu la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit 
mois la durée du service mulitaire acuf et modifiant certunes 
dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement 
de l'armée ; 

Vu la loi n° 51-1120 du 21 septembre 191 complétant l'ar- 
ticle 7 de la loi n° 50-1458 portant à dix-huit mois la duréa 
du service mihtaire actif; 

Vu la loi n° 52-415 du 18 avril 1952 étendant le bénéfice de 
la dispense des obligations du service mililaire actif aux jeunes 
gens dont deux proches parents sont « morts pour la France »; 

Vu le décret n° 51-87 du 23 janvier 1951 fixant la composition, 
la date d'appel et ies obligations d'activité de la premmère frac- 
tion du contingent à incorporer en 1951, modifié par les décrets 
19 51-292 du 3 mars 1951 et n° 51-417 du 13 avril 191; 

Vu le décret n° 52-141 du 8 février 42 fixant la composition, 
les dates d'appel et les obligations d'activité de la première 
fraction du contingent à incorporer en 1%2, modifié par le 
décret n° 52-314 du 18 mars 192; 

Vu le décret n° 52-360 du {* avril 1952 relatif à l'application 
des dispositions de l'article 5 de Ja loi n° 50-1478 du 30 novembre 
1950 (durée du service actif des sursitaires 

Vu le décret du 5 juin 1931 relatif aux règles d'affectation des 
contingenis, 


Pécrète : 
Art. — Sous réserve des dispositions de l'article 3 du 
présent décret, la deuxième fraction du coulingent à incorporer 
en 1%2 comprendra : 


Les jeunes gens nés entre le 1° février 1932 ct le 27 juin 
1932, ces dates incluses, qui ont été reconnus aples au service 
luilitaire par les conseils de revision de leur classe d'âge ; 


contingents piece lents 
ncé à 


Les sursitaires de ce contingent ou des 
(jeunes gens nés avant le 23 juin 1932) qui auront ren 


leur sursis, ou dont le sursis aura été annulé ou sera arrivé à 
exXpiralion ; 

Les ajournés du {1% contingent de la classe 1952 et des classes 
antérieures (jeunes gens nés avant le 1% février 1492) qui 
auront été reconnus aples au service militaires par les conseils 
de revis on, 

Les jeunes gens de la classe 1951 nés entre le 16 avril et 
le 15 octobre 1991, qui, confiés par décision de justice jusqu'à 
leur majorité à des établissements d'éducation surveillée, n'ont 
pas été appelés en 1951 ou 1952; 

Les mineurs de fond de l'industrie charbonnière, appartenant 
au 3° contingent de la classe 1951 et au 1% contingent de a 
classe 1952 (jeunes gens nés entre le 1* septembre 1431 et le 
31 janvier 1952 qui n'ont pas élé ivec ces contine- 
gents en pplicalion du décret n° 32-141 du 8 février 1% 2, 
modifié par le décret n° 52-314 du 18 mars 1952: 

Les mineurs de fond nés antérieurement au 1% décembre 1990, 
qui, dispensés temporairement de leurs obligations d'activité en 
application des dispositions de la joi n° 46-18 du 14 février 


1946, ne réunissent plus les conditions tixées par l'article 30 du 
décret n° 46-1433 du 14 juin 1%6 pour continuer à bénéficier 
1 

de la dispense de service qui leur à été précédemment accordée ; 


4 
À 

| 
modifié 

? 

VENT 
net 
à 

AS 

3 
n'lrects 
iblié au 

| à 
| 
— 

Mféret 
me 
par Îes 
tre les 
propor- 
nl une À 
Lion 
térents 
nel 
qu 
r 
Roch® 
Roci 
« sont 
ton 
portion 
es 
à 

& 


8350 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


21 Août 


Les jeunes gens âgés de moins de trente ans des contingents 
précédents qui, dispensés de la présence effective sous les dra- 

eaux, en application de l'article 98 de la loi du 31 mars 1928, 
m fait de leur résidence à l'étranger, ne se trouvent plus, par 
suite de changement de résidence, en mesure de bénéficier de 
celle dispense. 

Art. 2. — Les hommes entrant dans la composition de la 
deuxième fraction du contingent à incorporer en 1%2 seront 
appelés sous les drapeaux : 

1° Armée de terre: en une seule fois, à partir du {* novembre 
1902; 

2° Armée de mer: en trois fuis, les 3 novembre 1952, 3 jan- 
vier 1953 et 28 février 1953; 

3e Armée de l'air: en deux fois, à partir du 1* novembre 1362 
et du 16 janvrer 1953, 

La durée du service actif comptera des dates ci-dessus pour 
celle fraction du contingen 

Art. 3. — Sont dispensés de leurs obligations de service actif: 

Les jeunes gens dont deux frères, sœurs ou ascendants du 
premier degré sont « Morts pour la France »; 

Les sursilaires, les ajournés et les réformés temporaires nés 
avant le 1* décembre 1930 qui se trouvaient, avant le 
novembre 10, dans l'une des situations énumérées au 
tableau 1 annexé au décret n° 51-87 du 23 janvier 1951, modifié 
par le décret n° 51-417 du 13 avril 1954. 

Les jeunes gens, autres que ceux visés ci-dessus, qui, en 
raison de l'assimilation à des services militaires actifs du temps 
par eux dans certaines situations (déportés et internés de 
a Résistance, dé portes au S. FT. O0. réfractaires ont passe dans 
ces situations uii temps égal ou supérieur à leurs obligations 
légales d'activité. 


Art, 4. — Les sursitaires, les ajournés et les réformés tem- 
pe ures nés avant le 1 décembre 130 qui se trouvaient, avant 
e 1 novembre 10, dans l'une des situations énumérées au 
tableau NH annexé au décret n° 51-87 du 23 janvier 1951, modifié 
par le décret n° 51-417 du 13 avril 1951, n'accompliront que 
douze mois, dix mois, six mois ou trois mois de service actif 
ou bénéficieront d'une réduction de service correspondant à 
leurs services antérieurs, dans les conditions fixées audit 
tableau. 


Art, 5. Les sursitaires qui auront satisfait aux épreuves 
de la préparation mulitaire supérieure dans les conditions fixées 
par le décret n° 52-360 du {1% avril 1952, les ajournés et les 
rélormés leinporaires, autres que ceux visés aux arlicæs 3 et 
4 <i-dessue, h'accompliront qu une année de service actif 
sont nés avant le 1% novembre 1929, 


Art. 6. — Nonobstant les disposilions des articles 4 et 5 du 
présent décrel, la durée des obligations d'activité des hommes 
qui jpuslbltieront avoir passé dans certaines situations (dépor- 
tés et internés de la Résistance, déportés du T. O., réfrac- 
laires), un lemps qui leur est décompté comime service mmili- 
taire aelif, ne pourra être supérieure à Ja différence entre 
la durée légale du service à laquelle ds sont astreints (un an 
pour les sursiluires titulaires du brevet de préparalon mii- 
luire supérieur, les ajournés et les réformés temporaires, nés 
avant le {1% novembre 1429; dix-huit mois pour les autres) 
et le temps passé dans ces eiluations. 


Art. 7. — Conformément aux dispositions de la loi n° 30-1478 
du 40 novembre 14, moditite par la loi n° 52-415 du 18 avril 
1952, il ne sera accordé aucune autre dispense ou allègement 
de service que ceux qui sont prévus aux artiles 3, 4, 5 et 6 
du présent décret 

Les hommes de la deuxième fraction du contingent à inror- 
porer en 1%52 qui n'entrent dans aucun des cas prévus aux 
arlicies ci-dessus, accompiront dix-huit mois de éervice. 


Art. 8. — Les jeunes gens confiés par décision de justice 
à des établissements d'éducation surveillée bénéticieront, sur 
la demande du garde des sceaux, ministre de la juste, d'un 
sursis d'incorporalion, si leur maintien dans ces établisse- 
ments jusqu'a leur majortié est estimé nécessaire. 


Art. 9. — Les jeunes gens en résidence à l'étranger seront 
incorporés dans la imesure où ils ne se trouvent pas dispensés 
de la présence effective sous les drapeaux en application de 
l'article de la loi du 31 mare 192%, 

Art. 10 — Les es gens susceptibles de bénéficier d'une 


dispense ou d'une réduction de service actif en application 
des articles 3 et 4 du présent décret, devront en formuler la 
demande, avant le 15 septembre 19%32, aux directions réglo- 
haies du recrutement et de la etatislique (ou bureaux de 
récrulerment dont ile re,èvent. en y joignant les p'eces jueti- 
loativese énumerées au tableau HI annexé au décret n° 51-87 


Après la dale ci-dessus, les demandes des intéress. je 
pourront plus, sauf cas de force majeure, être prises «4. 
dération. Ceux-ci eflectueront alors la totalité de leur 41. 
gations d'activité, | 

Toutefois, 12e e:tualione nouvelles créées posléricurener: 1 
14 éeplembre 1952 au profit des jeunes gens dont deux for 
sœurs où aSendants du premier degré sont « moris ir 
France » centinueront à entrainer, sur simple dem:ile dés 
intéressés, leur dispense du service ou leur on 4 ie 
ont déjà élé mcorporés. 


Art, 11. — Les orphelins, les chefs et les soutiens de ‘in le 
désireux d'être aflectés à une unité proche de leur dmcie 
devront en formuler ia demande, avant le 15 septembr 
aux aulor.lés désignées à l’article 10 ci-dessus, en v ant 
les pièces justificatives énumérées au tabieau ay 
décret n° 51-87 du 23 janvier 1901. 

Après la dale ci-dessus, les demandes des intéres{: pe 
pourront plus étre pres en conéidéralion et ceux-ci ne pour. 
ront plus, après leur incorporation, se prévaloir de leur « lu3. 
tion de famille pour soliiiler une mutation les rap} t 
de leur domicile, sauf dans le cas où il é’agirait d'une sluilon 
nouveile intervenue depuis le 15 septembre 1952. 


Art. 12. — L'affectation à un corps rapproché de l: 
cile des orphelins, des chefs et des soutiens de fan jui 


en formuikeront la demande dans les conditions fixées à art. 
cle précédent, ne pourra intervenir que dans le cadre de 
l'armée, de l'arme, de la subdivision d'arme ou du -erire 
dans lequel ils auront élé classés (et éventuellement nur 


porés) en fonction de leurs aptitudes physiques où profession. 
nelles et des ré:cesités d'ordre militaire. 

Cette affe:lation ne pourra d'autre part entraîner de &. 
sements d'effectifs dans les corps des armes, subivsins 
d'arme et de services considérés, A cet égard le rang di 
priorité des jeunes gens intéressés sera déterminé dans le 
conditions fixées par le décret du 5 juin 1931. 

Elle ne pourra enfin, le cas échéant, faire obstacle au d'ot 
que possèdent le ministre de la défense nationale et :e< secrt- 
d'Etat intéressés de procéder, postérieurement à 
poration, à toutes des mutations que leur paraîtra exiger !'nté- 
rêt de la discipline et du service. 


Art. 13. — Les dispositions des articles 3, 4, 5 du pre 
décret ne sont pas applicables aux insoumis, quelle que +0 
la décision judiciaire intervenue à leur égard. 


Art. 14. — Les era gens qui auront bénéficié d'une dis. 
pense où d'une réduetion de service en application des ailicles 
3, 4, 5 et 6 du présent décret éeront versés dans la d'<poni- 
bilité à la date à laquelie ils auraient été incorporés s'ils 
n'avaient pas été dispensés de service on à celle du renvoi 
dans leurs fovers s'ils ont bénéficié d'une réduction de *er- 
vice. Ils y éeront maintenus jusqu’à la date du passage de leur 
classe d'âge dans la première réserve, sauf application 6e 
l'article 23 de la loi du 31 mars 1928. 


Art. 15. — Le présent décret sera soumis à Ja rat on 
du Parlement, conformément aux dispositions de l'artce 1 
de la loi n° 50-1578 du 30 novembre 1950. 


Art. 16. — Le ministre de la défense nationale et le recré- 
taire d'Elat à la guerre sont chargés de l'exécution du present 
déeret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Faîñt à Paris, le 20 août 1952, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 


R. PLEVEN. 
Le secrélaire d'Etat à ln querre, 


PIERRE DE CHEVIGNE. 
Le secrélaire d'Elal au budget, 
JBAN-MOREBAU. 


+ 


Décret portant création d'un polygone exceptionnel "à l'intérieur dé 
la première zone de servitude de la batterie de la Tour d'Odre, à 
Boulogne-sur-Mer. 


Rectilicatif au Journal officiel du 28 juin 1952: page 642%. 2° 
au iieu de: « Batterie d'Odre », lire: « Batterie de la Tour 0 dy 
au lieu de: « Vu le décret réglementaire du 10 avril 1432... », HE 
« Vu le décret réglementaire du 10 août 1853... ». 

© +- 


+ 


à 
| 
| | 
3 
| 
À 
du Z Jan lui, 


re- 


re, 
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—— 
institution de commissions administratives paritaires REPRÉSENTANTS 
au secrétariat d'Etat à l'air. de REPRÉESENTANTS DU PERSONNEL 
l'administration. | 


Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil et le cecrétaire 
d'Etat à l'air, 

Vu la loi ne 16-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires; | 

Vu le désret ne 47-1350 du 24 juillet 1947 portant rè:lement 
d'aiminisiralion publique pour l'application de l'arivie 2 de la 
joi précitée, modifié par le décret n° 48-1708 du 3 novembre 1948, 
le décret n° 50-20 du 1 janvier 1950 et ke décret n° 5-34 du 
juillet 


Arrîtent: 


. 4e. — est institué dans les services du secrétariat d'Etat 
à l'air dix-neuf commissions administratives paritaires compétentes 
respectivement à l'égard des personnels ci-après: 


Admiai-trateurs civils; 
Je Agents supérieurs; 
3% Secrétaires d'administration ; 
à Agents spéciaux, chefs de groupe et adjoints administratifs: 

5 Secrélaires sténodactylographe:, slénodactylographes el agents 
de bureau de l'administration centrale ; 

6 Fonctionnaires du corps administratif supérieur et du cadre 
latéral des services «xtérieurs: 

7 secrétaires administratifs ; 

8e Agents administratifs et commis administratifs ; 

ge Slénodactylographes et agents de bureau des servires exté 
ieurs ; 
dr Téléphonistes de l'administration centrale ; 

4is Mécanographes titulaires de l'administration centrale ; 

13 Professeurs adjoints des écoles de mécaniciens de l'air; 

13° Ingénieurs et sous-ingénieurs dessinateurs spéciaux, dessina- 
feurs, 

ti Chefs d'atelier, contremaîitres professionnels, chefs d'équipe 
professionnels, chefs d'équipe non professionnels ; 

15e Chefs de travaux de l'air, agenls techniques de l'aéronautique, 
agents ré-eptionnaires de l'aéronautique ; 

iôe Personn.14 de laboratoire el de documentation de l'école natio- 
nale supérieure de l'aéronautique : 

{7e Agents de maîtrise el vwou\riers professionnels liluiaires de 
l'adpinistralion centrale ; 

Hu.ssiers, agents du intérieur, hommes d'équ'pe de 
l'administration centrale, agents de éervice et concierges des ser- 
vices 

19% Mécanographes titulaires des services extérieurs. 


Art. 2 -- Les commissions prévues à l'article fer du présent arrêté 
Hiègent auprès du directeur du personnel civil, du contentieux et du 
matériel de l'administration cenira:e et sous sa présidence à l'excep- 
tion des commissions nes 45 et 16. 

Les commissions nes 45 et 16 siègent auprès du directeur lechni- 
que el industriel et sous sa présidenre. 


Art. 3. — La composition des commissions administralives paritai- 
res visées à l'article est ainsi qu'il suil: 


REPRESENT \NTS 
de REPRESENTANTS DU PENXSONNEL 
Nombre Nmmbre 
de de représentants. 
— Grades. 
Tite- Sup- Titu- Sup- 
| laires. | [léants. 


Commission administrative paritaire ne 1. 


Administrateurs civils de classe 


Administrateurs civils de fre classe. 1 1 
Administrateurs civils de 2e classe, 1 1 
Administrateurs civils de 3 classe. 1 1 

Commission administrative paritaire ne 2? 
Agents supérieurs de !r classe... 1 1 
Agents supérieurs de 2° classe... 1 1 
Agents supérieurs de 3° casse... 1 1 


Commission administrative paräaire n° 3. 


| Secrétaires d'adininistration princi- 

Secrélaires d'administration de 

1 


Nowbre | 
de reprewalante. | 
Grades - 
| Sup- | 
laires. léants. {| 
Commission administratiwe partarre n° 4. 
5 5 Agents spa 1 
1 
Adjoints aduministratfs d [ET 
Adjoints adm MB 3 
Commission administrain parilatre ne 5, 
11 11 sténodactviograuhes de 
Secrétaires 
Slénodactylographes 2 
\ides-commis ...... 2 
Employés de bureau dacts.ographes, 2 
Employés de 
Comanission admanistralive parilaire n° G 
9 m Chefs de service administratif de 
classe 
Chef de service admmimstealif de 
Chefs adjoints de service 
tratif de classe exceplionnelle.... 
Chefs adjoints de servie adminis- 
tratif de classe normale......... 
Sous-chefs de service admin stra 
sous-chefs de service administratif 
Sous-chefs de section administrative 
1 
Adjoints adminisiralits du cadre | 
Commission administratire parilaire n° 7. 
4 6 Secrélaires admini-tratifs principaux 2 
Secrétaires administratifs de 
2 
Secrétaires adminisiralifs de 
| 2 
Commission administrat&e paritaire ne 8. 
6 Agents administratifs. .............. | 2 
Commis admimistratifs de classe 
2 
Commis administratifs. .....,..,.. è 
Commission administrative parilaire ne 9. 
2 
Emplovés de bureau dactstograpliée. 2 
Employés de 2 
Commission administrative paritaire n° 10. 
2 2 Chefs de standard ou téiéphonistes | 
|Préposés 1! 
Commission administrative pari'are ne 11. 
3 3 Chefs optrateurs ou moniteurs de 
Opérateurs ou aide: péraleurs 
Perforeurs vérifh 1 
Commission administrative parilaire no 13. 
2 2 Prolesceurs adjaints des écotes de 
snécaniciens de 2 


Nombre 
le reprémulants 


Sup 


| ['éante., 


— 


té 


= 
Jé 
je pi 
re | 
la L 
116 
e 
{ 
e\é au | 
és 1 
2 
% 
à arll 
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1 
1 
1 
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1 
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1 
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REPRÉÊSENTANTS 
de 
administration. 
Noubre 
de représentants 


Sup- 
[léante. 
| — 


REPRÉESENTANTS DU PERSONNEL 


42 12 


2 2 


Grades. 


de représentants. 


Titu- 
laires. 


Nombre 


Sup- 
jléante. 


Commission administrative paritaire n° 


Invénieurs dessinateurs spéciaux de 
exceptionnelle. 
Ingénieurs dessinateurs spéciaux... 
Sous-ingénieurs dessinateurs  spé- 

Claux 


classe 


Commission administrative paritaire ne 


de classe exception- 


Contremaitres professionnels......, 
Chefs d'équipe professionnels....... 


Chefs d'équipe non professionneis.. 


Commission œiministrative paritaire ne 


Chefs de travaux de l'air de classe 
exceptionnelle 
Chéfs de travaux de l'air........ 
Agents techniques principaux de 
l'aéronautique ou agenis récep- 
tionnaires principaux de 1re, 2e et 
J* classe de l'aéronautique....... . 
Agents techniques de Îre classe de 
l'aéronautique ou agents récep- 
tionnaires de classe de l'aéro- 
nautique 
Agents techniques de 
l'aéronautique ou 
tionnaires de 


2e classe de 
agents récep- 
2 classe de l'aéro- 
ROULIGUE 
Agents techniques de 3e classe de 
l'aéronautique ou agents récep- 
tionnaires de 3°, 4e et 5° classe de 
l'aéronautique ........ PRE 


Commission administrative paritaire ne 


Personnel de laboratoire et de docu- 
menlation de l'école nationale 
supérieure de ‘aéronautique 
{chefs de travaux, préparateurs, 


Commission administralive paritaire ne 


Ouvriers prolessionnels de 
Ouvriers professionnels de 2e 
Ouvriers 
gorie 
Ouvriers professionnels de 4° caté- 
gorie 


professionnels de 3° 


Commission administrative paritaire ne 


Huissiers chefs ou chefs surveil- 


Huissiers de direction ou brigadiers. 
Agents de service de l'administra 

tion centrale ou gardiens de 

bureau et concierges des services 
extérieurs ou agents de service du 
cadre complémentaire des services 
extérieurs 


13. 


11 


17. 


re 


t2 


ré 


Art. 4. — Les représentants de l'administration seront 
armi les fonctionnaires ou officiers ayant au moins le rm 
‘administrateur de 2° classe, de chef de service administra if où 


de lieutenant-colonel. Toutelois, les ehefs de service 
ne pourront siéger qu'aux commissions nes 7, 8, 9, 12, 1 T 
15. 16, 18 et 19 A 

Les représentants du personnel (lilulaires et suppKants) sercnt 
élus dans les conditions fixées par les articles 40 { 2 du décret 
du 24 juillet 1%47 modifé. 


Art. 5, — Un arrêté fixera la compétence des sections de 


vot 
Un seul bureau de vole central sera institué à l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat à l'air à Paris, pour procéder 24 
dépouillement du scrulin des votes émis pour chacune des com 


missions. 
Art. 6. — En vue de l'élection des représentants du pers nel 


aux commissions adminis'ratives paritaires, le vote des age 3 
détachés, en congé de maladie, en position d'absence régulivre. 
ment autorisée, ou ermipêchés en raison des nécessités du semi 


de se rendre à la section de vote le jour du scrutin ou affect - 
à un établissement situé dans un territoire d'outre-mer autre que 
l'Afrique du Nord ou appartenant à un établissement non constitué 
en section de vote, s'ellectuera par correspondance. 


Art. 7. — Le vole par correspondance s'effectue dans les conditions 
suivantes: 

fo La liste des agents appelés à voter par correspondinee ect 
annexée à ia liste électorale arrêtée par les soins du directeur 
du personnel civil, du contentieux el du matériel de l'administration 
centrale ou du directeur de l'établissement dans lequel sera insii- 
tuée une section de vole. 

Celui-ci avise les agents intéressés de cette inscription et les 
conditions dans lesquelles 4ls pourront voter, quinze jours au 
moins avant la date des élections, Les intéressés peuvent vérifles 
les inscriptions et formuler toute réclamation dans les conditions 
prévues Far l'articie 12, alinéas 2 et 3, du décret du 24 juillet 
1947; 

20 Les bulletins et les enveloppes nécessaires sont envovés aux 
intéressés, quatre jours francs au moins avant Ja date du scrutin, 
par le directeur du personne! civil, du contentieux et du matériel 
de l'administration centrale ou le directeur de l'établissement 

3e Les délais fixés aux paragraphes 4° (2e alinéa) et 2 dy 
présent article ne concernent pas les agents empêchés de prendre 
part au vote direct par suile des nécessités du service. 

En ce qui concerne les électeurs ratlachés à une section de 
vote de la métropole et résidant hors du territoire métropolitain, 
les notifications prévues aux paragraphes 1e (2e alinéa) et 2 du 
présent article seront effectuées par avion aussitôt que possible 
après la date limite de dépôt des listes; 

fo Au jour fixé pour le déroulement des opérations él-ctorales, 
chaque électeur insère son bulletin dans une première enveloppe 
qu'il cachelte, Cette enveloppe, d'un modèle identique pour tous 
les + on ne doit porter aucune mention ni aucun signe dis- 
tinctif ; 

5e L'électeur place cette enveloppe sous un second pli, qu'il 
cachette également et sur lequel il appose sa signature el por'e 
son nom, son grade, son aflectation et la mention « Election à la 
commission administrative paritaire n° »; 

Ge Lorsqu'il y a plusieurs votants dans un servire donné, non 
inslitué en section de vote, chacun remet ce pli au chef de 
service avant l'heure fixée pour la clôture du serulin. 

lès l'heure de la clôture du scrutin, le chef de service adresse 
à la section de vite dont dépend le service, par Ja posie, sous 
pli recommandé, les plis qui lui ont été remis. 

Si le votant est isolé, il adresse directement son vo'e sous une 
troisième enveloppe, avant l'heure de clôture du serulin, à ls 
section de vote dont 11 dépend, par envoi postal recommandé 

En ce qui concerne les électeurs résidant hors du territui 
métropolitain. cet envoi pourra être effectué dès réceplion des 
bulletins de vote et sans attendre le jour du scrutin. 


Art. 8. — La réceplion des voles par correspondance s'efleclue 
dans les conditions ci-après: 

to Trois jours francs après la date du scrutin, la srclion À 
laquelle sont rattachés Les votants par correspondance procède au 
recueillement des votes adressés par celte voie. 

Les plis extérieurs portant la signature et le nom d°s< volants 
sont ouverts; la liste éectorale est émargée; l'envelopnt léreure 
est disposée dans l'urne contenant les suffrages des azeuls en 
fonction à la section de vote; 


2e Sont mis à part: 

Les plis extérieurs sur lesquels ne figurent pas le 
signature du votant ou sur lesquels ces mentions sont ils bles 

Les plis extérieurs multiples parvenus sous la si; 
même agent; 

Les plis extérieurs contenant plus d'une envelopre. ia à 

Dans les deux premiers cas, les plis extérieurs et dans le 
troisième cas, les enveloppes intérieures, ne seront < déposés 


dans l'urne. Le nom des électeurs dont émanent ces pis 
pas émargé sur la Hste électorale; s dd 
3e Un procès-verbal dles opérations visées aux 1 
2% du présent article est joint au procès-verbal du scrutin, 4 
ue les plis mis à part; À 
Ts Les votes par leorrespondance parvenus à la sert de voie 
après le recensement prévu au paragraphe 4e ci-dessus “ a 
voyés aux votants avec l'indication de la date et de heure de 


leur réception. 
Art. 9. — Les dispositions de l'arrêté du 3 février 1# portan 
renouvellement des commissions administratives parilaircs du 


4 
= 
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Commission administrative parilaire n° 19. 
[4 6 
Chefs opérateurs ou moniteurs de 
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1 
Aides-opérateurs 1 
Peroreurs 1 
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art. 40. — Le directeur du personnel civil, du contentieux et 
du matériel de l'administration centrale et le directeur te‘hnique 
et industriel sont chargés, chacun en ce qu le concerne, de 
Vexécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal o/jiciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 13 août 1952. 
Pour le secrélaire d'Etat à l'air et par dé égation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES BARION. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
pour le secrétaire d'Etat ei par délégation: 
Le directeur de la function publique, 
ROGER GRÉGOIRE, 
— + © +- 


Armée de mer (active et réserve). 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine en date du 8 août 1952, 
sont nommés au grade d'élève aspirant de réserse du commissariat 
de marine, pour compiler du 1° octobre 1952: 

MM Partiot (Frédéric-Alain)}, Struyven (Yves-Benoit-Ghis!ain), 
Hervs (Gérald-Emile-Marcel). 

Ces élèves aspirants de réserve du commissariat devront être ren- 
dus à Toulon le 1e octobre 1952 où j!s se présenteront au cormmis- 
saire en chef de {re classe, directeur de l'éco:e du commissariat de 


Ja marine, 
@ 


Paz arrèté dn secrétaire d'Etat à la marine en date du 11 août 
4952, l'article fr de l’arrèlé du 30 juin 1%2 est modifié comme 
suit en ce qui concerne le rang d'anciennelé définilif des enseignes 
de vaisseau de 2° classe ayant satisfait aux examens de sortie de 
l'école d'application en 1952 (pour prendre rang du {er octobre 1951 

Après: « Voïllaume (Henri-Maric), du port de Toulon », rayer: 
» Lanne (Claude), du purt de Lorient ». 


Promotion d'un professeur de géographie de la marine, 


Pa” arré'é du secrétaire d'Etat à Ja marine en date du 11 août 
4%2, M. Langrand (Gustave), professeur de géographie de 3° classe, 
2 échelon, du cadre des professeurs civils de l'école navale, est 
De" prolesseur de 3° classe, 3 échelon, pour compter du 1° juillet 


Armée de l'air. 


Par arrêté en date du 13 août 1952, est placé hors cadres (mis- 
sion), à Ja disposition du ministre des travaux publics, des trans- 
porls et du tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale), à compter du août 1952, l'officier d’active dont 
ke nom suit: 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 


le lieutenant-colonel Allot (Roger-François-Joseph), né le 2? mars 


La rémunération de cet officier supérieur, qui supportera les rete- 
nues légales sur la solde qui lui serait attribuée s'il élait dans les 
Cadres, sera imputée sur le budget du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


— 


Par arrélé en date du 13 août 1952, est placé hors cadres (mission), 
à là dispo-ition du haut commissariat de la République française 
du Alemagne (direction généraie des affaires administratives et 

igétaires), à compiler du avril 1952, l'officier d'active dont 
k nom suit: 

Corps des officiers de l'air, 
CADRE SÉDENTAINE 


mù le capilaine Saboureault (Marius-Pau!-R land), né le 16 août 


* rémunération de cet officier, qui supportera les retenues légales 

Aui lui serait attribuée s'il était dans les cadres, sera 

pe sur le budget du haut commissariat de la République 
en Allemagne, 


as arrété en date du 13 août 1952, M. Je commandant du corps 
iers de l'air (sadre sédentaire) Reboul (Georges-Emile- 
'oouel, né le 23 septembre 19%, placé dans la position 


Nomination d'agents de p°udrerie de réserve. 


Par décision du août 1952, sont nommés lrerle 
de réserve, pour prendre rang du 1° aout 1952 s réserv dont 

MM 
David (Léon), adjudant-chef de réserve, m'e 1399 du * t 
de Tou st 
Rohisson né sergent d du le 


tement d'Anzouléme, 


Gauguin (Roland - Raymond - Robert}, marée! les 3 Î de 
réserve, mle 244 du recrutement de la Seine 

Petitpre (Gi!bert-Albert-Léon), capora:-chef de réserve, mle 4i d' 
recrutement de Saint-Omer. 

Marc tenéj, caporal de 1éserve, mie du recrutement de 
Bordeaux 

Moigne {Corentin-Marie}, soldat de isse, mile 1:60 du recrute. 
ment de Brest 

Sa {(René-Jean), soldat de isse, imle 2295 du rerct nent 
de Bordeaux 

Avisou (Pierre-Louis) soldat de ?e sse, m'e 1917 du recrutement 
de Toulouse. 

Jaspart (Francis-Cyrille-Antonin), maître-ouvrier ch'miste de labo- 
ratoire, 300% du recrutement de Valencien! 


Couturier {Maxime-Rober!), soldat de ?° classe, me 1069 du recrue 
tement de Pailiers. 

Joly (Michel-Edmond), sodat de 2e classe, mle 210 du recrutement 
de la Seine. 

Tribot (Robert-Adrien), soldat de ?e claise, m'e 1281 du recrutement 
d'Angouléme, 

Delferière (Pau!-Heuri), suldat de 2% classe, mle 103: du recrutement 
de Valenciennes, 

Guerlin {Jean-Daniel}, soldat de ?e classe, mle 1951 du recrutement 
de Blos. 

Valadeau (Yves-Fernand-Marcel), soldat de ?e classe, m'e 10:82 du 
recrutement de Poitiers. 

Lecoustre (Léonce-Louis-Victor-Désiré), soldat de 2e classe, mle 18899 
du recrutement de Lille. 

Augros (Robert-Philippe), soïdai de 2° classe, m'e 1617 du recrue. 
tement de la Seine. 

Dumontier {Marcel}, soldat de 2e classe, mle 2011/R. C, du recrue 
tement de Valenciennes, 

Druesne (Bernard), soldat de 2 classe, m'e 2812 du recrulemené 
de Valenciennes, 


+ 


Liste de classement pour l'emp'oi d'agent ce poudrerie de 3: classe 
(active). 


Liste de classement pour l'emrdoi d'agent de poudrerie de % classe 
active), établie à la suite des concours outerts par dépéche 
ministérielle du 15 mai 1%1 et pur décret du 10 février 1XA parmi 
les ouvriers des élablissements du service des poudres. 

MM. 

{ Ramond {Jean), de la poudrerie nationale de Toulouse, 

2 Correge (Pierre), de la poudrerie nationale de Toulouse 

3 Daumas (Lucien), de la poudrerie nationale de Saint-Chamas, 

4 Bastide (Angel), de la poudrerie nationale de Bergerac 

— 0, 


NOMINATIONS 


Par décision ministérieïle en date dun 9 août 1952, ant 6t4 nommés 
au grade d'agent de poudrerie de 5° classe (armre active), pour 
compter du 1e août 1952, les ouvriers don! les noms suivent. 

MM. | 
1 Ramond ‘Jean-Alexandre), poudrerie nationa'e de Toulouse 
Correge (Pierre-Jean), poudrerie nationale de Toulouse. 
Daumas Lucien-Joseph}, poudrerie nationale de Saint-Chamas, 
Bastide (Angel), poudrer'e nationals de Bergerac, 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Suspension provisoire des droits de douane d'importation 
applicables à certains matériels d'équipement. 


Rectifilcatif au Journal ofJiciel du août 1952: 


Page 8338, {re colonne, colonne « Désignation du matériel ,, 
2 ligne, au lieu de: « Type Calex », lire: « Type Scalex »: 
colonne, co'onne « Désignation du matériel », 7% ligne, au lieu 
de: « rendement de quinze stères et plus », lire: « rendement 


‘ horaire de quinze stères et plus »: 76 ligne, au lieu de: « Anparei 
s 


Swanson ou Freak », lire: « Appareils 5Wwanson ou Fresk », 
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1 
À 
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1e D — du ma ériel », 12° et 21 Derville (Patrick), Larenceau (Jean), Carpentier 
| de 7 aiguilles _« Jexceplion @es comperiant (Robert)), Hervey (Thierry), Faure (Michel), 
| - a centim tre lire: « l'ex eption des métiers herizzi (Robert), Camboulives (André), 
des métiers comportant moins de 7 aiguilles au centi- Meillaud (Jean-Louis), Hohman (Jean), Len 
Mathieu (Philippe), Lauriot dit Prevost (Yves), 
| Page R340, fre colonne, colonne « Désignation du matériel », Claude), Espargilière (Bernard), HMickel (Char: ru 
ligne, au lieu de « grammes », lire : « granitos », (Den 3/9 Daniel-Lacombe (Ru mi}. 
| Mory (Jcan-Nicolas), Prache (Denys), Boyer (Je: 
| (Daniel), Capitan (Robert), Fleury (Yvon), Ma: 
4 {Rolanïi), Herbin (Pascal), Kiefler (Gérard), Blar 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE louvet {ean-Roger), Prigent (Bernard): Car 
Heller (Robert), Plouvier (Alain), Rennert (Gus 
61 Thery Daniel}, Baumann (Jacques) Deri 
\ Décret du 13 août 1902 déclarant d'utilité publique l'acquisition des l'ignede (Bernard), Chapus (Bernard), Guerai ! 2 g 
| terrains nécessaires en vue de l'extension du lycée de garçons de Leduc (Jacques), Motte (Jacques), Collet (René), | 
Toulon, à Hyeres. Jippe}, Bourguignon (Philippe), Maranget (Jean-Li 
(Jean), Scelles (Bernard), Codaccioni 
(Pierre), Hananer (Jean-Daniel), Delcroix (Claude + 
| Par décret en date du 17 soût 1952, est déclarée d'utilité publique ques), Minet (Pierre). 
À en v le de ver si n de l'annexe du lvcée de garçons de Toulcn, gt Rocherolle (Eric), Croix (Max), Lazard (Alain), < 
ré a quis ion par l'Etat des terrains d'une superficie de ques), Vaccaro (Jacques), Corby (René), Crepon 
_Inètres carrés nue de B: auregard, et appar- traygues (Jacques), Dornier ;René), Ferrandis 6 
enant aux mineurs dé avid-Beauregord sous la tutelle de M. Jean Le Niger (Yves), du Rocher de Lah: 
de David Beauregard, demeurant à Hyères, rue Séré-de-Rivières, les- Montbrun (Maxence), Bai (Luigil, Baisse (Claud: be 
dits ter: ! gurant sous les indices A, B et C sur le plan anntxé (Guy), Firmin (Jean-Claude), O'Connor (Mich 
‘a tion leu soit À l'amiable it jati d 
acquisition aura leu soit à niable, soit par expropriation, dans 401 Laloux (Jacques), Martin 
conditions prévues par les lois et décrets | loux (Jacques), Martin (Jean), Martin (José), Pineau (-1) 
les condi prévues par les ] décrets en vigueur, Zeller (Jean-Loup), Barbet-Massin (Jacques), Hlin M 
Jacquier (Henri), Lesbre (Jacques), de Malezieux du H ne} 
(Emmanuel), Robin (Henri), Bonis (Philippe), bo: 
cis), Haag Michel), Asselin (Claude), Clatet (Be 10e 4 
| Bibliothèques. ini’ (Bernard), de  Quengo de Tonquedec 
Par arrêté en date du 7 août 1952. M. Ronnerat (Jean), eonser- 421 Hanon (Bernard), Jouennaux (Jacques), Wik | 
Le valeur en chef de la bibliothèque universilaire de Paris, est admis Dormeuil (Patrick), ben Tahar Radhi, Decoret (Yve<, k'oibant 
| à faire valoir ses droits à une pension de retraite à compter du (Jacques), Dumas (Jean-Pierre), Esmenard (Miche. Herve 
ter octobre 1952. (Jean-Henri), Malkcor Deydier de Pierreleu (Chri- Rim- 
baud (Christian), Astruc (Daniel), Castarede (Je ttin 
| (Pierre), Guerin Pellissier (Jean-Clau kan on 
, Par arrété en date du 7 août 1952, sont inscrits au tableau d'avan- de Mony (Xavier), Boitel (Bernard), Breban (Jac{ , 
sitaire grade de en chef à la bibliothèque univer- st (Jacques), Coupey (Jean-Jacques), Dutr: GUY) 
itaire de Paris, pour l'année 1952: assan (Paui), Rode (Marcel), Rowbi (Jean-Mic! ch 
te M. Calmetle (Germain, conservateur à la bibliothèque univer- (Jean), Stevenet (Jean), Thevenin (Bernard), Vincey Ferre), 
sitaire de Paris: Billard (Etienne), Epry (Jean), Kuhlmann (Pier: Leroy 
do ex æquo MM. Hahn (André), Thomas (Georges\, conservateurs (Roland}, de Lestrange !{Jean), Mizrahij (Marcel), (x! Phi 
à la bibliothèque universitaire de Paris. 3 Enr lippe), Perrodo (Michel), Amsellem (Georges), Duzias bert}, 
161 Mulliez (Frapcis), Pagot (Raoul), Pommeret (Xavier), 
À (Pierre), Riou (Jean), Risacher (Jacques), Roche 
Par arrêté en date du 7 août 1952, M. Calmette (Germain), conser- (Charles), Trintignac (Michel), Righenzj Hugon -e \: en 
vateur à la bib'iaothèque universitaire de Paris, est promu à 'comnter (Régis), Ringeval (Michel), Cabotin (Claude), Lesur (Yves, 
du octobre 1952, au grade de conservaleur en chef à la biblio- Migeon (Robert), Piat (Régis, Zeraffla (Henri), 
thèque universitaire de Paris (Sarbonne, (Jean), Fontaine (Philippe), Gilbert (Victor), Peter: cteract 
| A compter de celte date, l'intéressé sera rangé au fr échelon du (Jean Pierre), Ropars (Pierre). 
grade de conservaleur en chef (indice 5%) 481 Tulin (Jean-Claude), Cochet (François), Cognard {Anré), 1 
(Dominique), Jahouley (Henri,, (Henri), Thery (Robert), 
“ Assier de Pompignan (Christian), de Boysson (P Cole 
(Alain), Denyset (Gülbert), Reverchon (Pierre), varelll 
Musées de France, (Roger), Schweisguth (Jean), Torre (Henri), Veyre de Soras 
(Claude), Deich (Michel), Demou Jean), 
1 Par arrété du ?9 juillet 19%2, Mile Michèle Richet, diplômée de “a : 7 
dater du fer mai 1952, en remplacem , Estival (Jacques), Uallel (Jean-Pierre), Heron 
ent de M. Dumont, détaché. Legern re (Michel), sudry (Philfppe), Benchetrit (Je: 
—+ © don (Michel), Regard (Michel), Farinaud (Jean-Pis:'« Fran- 
çois (Edouard), Regnier (Jean), Darredeau (Mici se? 
ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS (Michel), Rougier (Pierre\, Viet (Jacques), Bigot (1 que) 
221 Boissy (Roland), Giraud (Bernard), Monneron (Andre). 
Création de certificats d'aptitude professionnelle 
dans divers départements. Danziger (Raymond). 
+ © 
Par arrêté du 23 juillet 192, Il a été créé dans le département de 
la Marne un certificat d'aptitude professionnelle de charcutier. 
400 — Liste, par ordre de mérite, des élèves ayant obtenu : 
| | le certificat d'études commerciales supérieures. s 
Par arrêté du 23 juillet 192 à été créé dans le département de 
arn-et-Uaronne un certificat d'aptitude professionnele de 
(brode: e Dlar ie | À 
Hachuel (R.). {4 Dwek (M.). 
2 Lieber (G.). 15 Offenheim (J.). À 
3 Coriat (A). 16 Guallar (R.). 
commerciales. Hofmann (G.). Vellos (V.). 
5 Assal 18 Kazem-Nassiri (M 
CONCOURS D'ADMISSION 6 Cobanoglu (0.). 19 Puenik (A.). 
nsadon (X.) act ( 3 
Liste, par ordre de mérite, des candidats admis. Bieu. À 
Al 21 Jabi (F.). 
4 Salllour (Yves), Segaud (Jean Claude), David (Pierre-Jacques). 9 Laurson (A.). 2 Garcia y Laurent | 
| (Jean-Pierre), Maggioli (Gérard), Henry 10 Juliard (4). 23 Negru (0.) 
- (Guy), Maurel Bernard', de Barolet (François), Grill ] (G 2! 
Lebel (Bernard), Petit 11 Hamdy (G.). ] 24 Bourov (P.). 
| çoisi, Laffite ‘(Jean-Pierr 12 Progneaux (F.). 25 Deboutte (2.). 
e), Champon Alain), Dbuchemin 13 Lagonic ] Doc 
, Delespierre (Alain), Roux de Bezieux (Bruno), Dunes 
lrierre). 
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12 Bailly (Jacques), & Cottenel Madeleine), 
Uste des candidats et candidates nommés élèves professeurs à l'école 13 Rau!t (Marcel). hourdier ‘Hélène:, 
normale supérieure de l'enseignement technique à dater du 1-7 octo- {i Pynson (Roger). 6 Raoul (Jan: 
bre 1952. 15 Lagnion Alain). 1 Bailly Macs leine) 
16 Miller (Christian). 8 Elchepare (Françoise), 
1: Cheviet (Claude). 9 Goube 
Par arrété en date du août 1952, sont nommés élèves proles- 18 Betoux (Jean). Couilloud 
seurs À l'école normale supérieure de l'enseignement technique, À Piliu (Pierre) tt Chatwignac [Yvonne 
dater du {er octobre 1952, les candidats el candidates dont les noms ide! Nicole. 
surveul : Filles, 13 Mongin (Nico 
Brmchet Michelle) | 14 Créloz (Paviuonde 
Sec Secnon C 
SECTION Al 9 Gazon (Roselte). | 13 Klaubher (Hétône 
- 3 Maruue one! j ise 
sciences industrielles. Dessin et arts appliqués. Marquet (Simone). Viala Li 


Garçons. Garçons, 
4 polique (Jean). { Bouniol (Gérard). 
9 Roux (Pierre). 2 Roche (Maurice). 
3 Grand (Roger). 3 Zeimert (Roland), 
Drevet (Jean). & Souq (Claude). 
5 Lalande (Robert). 5 David (Claude). 
6 Ducasse (Jean). 6 Bessière (René), 
Chetdevile (Jean). 
(Maurice). Filles. 
9 Vélay (Michel), 1 Dubernard (Jacqueline), 
40 Pech (Pierre). 2 Harté (Huguette). 
41 Piault (Hubert). 3 Roidot (Jacqueline), 
4? Siredey (André). 4 Gremmel (Jeanne), 
43 Guignier (Jacqües). 5 Gatwdiet (Suzanne). 
43 Valent (Pierre). 6 Chillon (Jeanne). 
45 Vincent (Daniel), Hauchecorne (Nicole). 
46 Merle (Louis). 
41 Caron (Pierre). Secrion D 


48 Reveillean (Pierre), 
49 Bruhat (Henri). 
et techniques commerciales, 
Filles, 
Garçons. 
4 Mlle Lombard. 


Grillon (Claude), 
Maitrasse (Michel). 
Anciant (Jean). 
Dellinger (André), 


Secrion A3 


Sciences et arts industriels. 


5 Unia (Michel). 
4 Seilhan (M.-Antoinette). 6 Parruile (Michel), 
9 laxsant (Colette). 1 Vidal (Louis). 
3 Amouroux (Michelle). 8 Buhot (Michel), 
4 Thomas (Jacqueline). 9 Guillot (Marc). 
5 Joseph (Marguerite), 19 Clodong (Pierre). 
6 Wacquiez (Colette). Davase (Henri). 
7 Cordier (Monique). Marousau (Pierre). 
8 Louhoutin (Christiane). 
9 Villa (Renée). 
Lemoine (Jeanine), 1 Ligeret (Pierretle), 
{1 Forges (Josette). 2 Clergial (Josette). 
42 Pindat (Angèle). 3 Herrault (Thérèse), 
ÿ Piètre (Odile). 
{ Noulard (Marcel), 5 Fructus (Paulette), 
3 Buge (Michel). 6 Chavy (Simone). 
1 Lasfargues (Oduie), 
Secnion B 8 Pasquier (Colette). 
9 Fallard (Nicole). 
Dessin industriel. 10 Dumas (M.-Anloinette). 
11 Colas (Paulelle), 
Armengaud, 12 Boissière (Claude). 


2 Geay. 

3 bubrana. 
4 Pichon, 

5 Ducel. 

6 Launay. 

1 Germann. 
8 Billant. 2 
9 Martino. 
10 Heraud. 
Richez. 

12 Begun. 


E. F. 
Lettres. — Langues. 


Nezeys (Robert). 
Dondon (Bernard), 
3 Douessin (René), 
Dibon (Pierre), 

5 Gautier (Serge). 


6 André (James). 
pe Russier, Legrand (Marcel). 
44 Galabert. 8 Boisson (Pierre). 


Polomeni. 9 Artus (Francois). 
45 Pantel, 10 Glorieux (Jean). 
45 Yver. 


41 Lamy (Pierre). 


Liste des candidats déclarés aptes à recevoir une délégation de pro- 
fesseurs techniques adjoints de commerce dans les ecoles nationales 
professionnelles et les collèges techniques à la suite du concours 
ouvai en avril 1952. 


Par arrêts Qu juilet 1952, À la suite du roncours ouvert 
avril dats dont les noms su:vent ste éiablie par 
ordre de mmérile) ont élé déclarés aples aux form is de profe sseurs 
techniques adjoints de commerce daus les écoles nationales profs 
sionnelles et les collèges te hniques 
{ Rolinet Andrée) Billiet (Generidve), 

2 Bernard (Jacqueline), M Pieters (Odelle), 
Bouvge (Renée), Delmotte (Madeleine) 

Couvret (Marie-Louise), 8 Quillard (Marie Thérèse) 
Couturier Hélène). sitruk Raehel . 

6 tentil ‘Paulette), M) Combe 

1 lardv (Madeleine), sauve 

8 Clere Thérèse), Charbonnier (Hinelle) 

9 Huyart (Yvonne). 3 Belloin Hollande), 

10 Richard Madeleine), 34 Requena (Henri, 
toca (Madeleine).  Murel (Uinelte), 

12 Combet (Paule). Ferrv Denise) 

143 Nadaud (Renée), touillon Marcelle). 

14 Mercier Jacqueline), Lecouve 

15 Eucher Lahon Emma),  selaries (Louise), 

15 FerUil (Madeleine). 10 Gicquel (Odette), 

17 Hauger (Pierre). it Levy (Française), 

18 Rey (Jacqueline). 42 Dubuis (Denise), 

19 Courtois Jacqueline). “3 Ducœurjoly (Simone), 

Kessler (Sylvie), ‘4 Sauron (Adrienne), 
2% Lulz (Lucienne). 50 Francol (Monique). 
22 Deschamps Joselle), Gilbert Aerls (Laure), 
23 Guérin (Paule), Loupias (Josette), 

Buron {Ginelte). Arnac (Simone 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Deoret du 13 août 192 portant approbation d'un avenant du 
28 décembre 1951 à la convention de concession du 7 mai 1902, 
passée entre la ville de Perpignan et la Compagnie centrale des 
tramways électriques, et de trois cahiers des charges joints audif 
avenant. 


Par decret en date du 13 août 1952, est approuvé, ainsi que Îles 
trois cahiers des charges y annexés, l'avenant à la convention du 
7 mai 1902 in'ervenu, le % décembre 1951, entre la ville de Perpi- 
gnan et la Coenpagnie centrale des tramways électriques, 


—+ © + 


Précautions à prendre pour le chargement dans les véhioules 
de transport des bonbonnes et touries renfermant des matières 
dangereuses (matières dangereuses 1952, n° 29). 


Reclificatit au Journal officiel du 8 août 1952: page 796, 
d% coswunne, fie et 12° ligne, article 666, au lieu de: « .. d'acides 
nitrique 31.101 et 31.20%) et sulfonitrique (gr. 31.102 et 31.202)... », 
lire: « ..d'acides nitrique (gr. 33.101 et 33.201) et sulfonitrique 
(gr. 33.102 et 33.202)... ». 


Conseil d'administration de l'office scientifique €t technique 
des pêches maritimes. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du lourisme, 

Vu l'acte dit loi n° 1024 du 18 novembre 1942 portant réorganisa- 
tlon de l'office scientifique et technique des pêches maritimes; 

Vu le dé:ret ne 47-2031 du 15 octobre 1947 portant réorzanisation de 
l'offige scientifique et technique des pêches mmarilimes, et nolasn- 
ment son article 
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Vu l'arrêté du M décembre 1917 nammant les membres du conseil A dater du 9 janvier 1%9: M. Rémy (Erwin). " 
d'adminisiralion de J'ollice scientilique et technique des pèches A dater du 12 janvier 195%: M. Tetu (Albert). 
maritimes modifié; A dater du 10 février 19%: M. Simon (Emile). 
A dater du 22 février M. Weppe (André). 
A dater du fer mars M. Guir (Georges). 
Arrête: A dater du 5 mars 1950: MM. Barbeau (Charles), 
Art, or — Les meenbres sortants du conseil d'administration ée a 
l'oflice scientifique #t te hnique des pèches maritimes dont les noms dater du 7 mars 1960 : M. Giraud (Gaston). 
suivent, son! maintenus, pour une nouvelle période de trois ani, dater du 11 enars 1950: M. Namias (Raphaël). 


comme membres du conseil d'administration dudit office 

M. le professeur G. Teissier, directeur du centre natlonal de la 
recherche scientifique, 

M. le professeur Fage, mmesnbre de Tl'Instilu!t, professeur au 
Mueéum d'histoire naturelle, dtrecteur de l'institut océanographique, 

M. Bamberger, président du syndica‘ national des fabrican!s de 
produits congeks ulira-rapides. 

Gi. Viaut, direc'eur du service de la méléorologie nationale. 

M. Castel, érmateur, capilaine de frégate de réserve, technicien 
de la pêche rongrekée 

M. Le Garrec, président de la lédé:a':on des syndicats d’armaleurs 
à :a pê he 

M. Noblet, représentant de !a fédéralion des armateurs à Ja grande 
pêche, 

M. le doc'eur Piettre, membze de l'Institut, directeur de l'institut 
international du froid 

Art, 2 — Le présent arrêté prend effel du 1er janvier 1952 

Fait à Paris, le 12 août 195? 

Pour le ministre des travaux publics, des transpor!s 
et du tourisme e!: psr déégation: 
RENÉ COURAU, 


À 


Administration centrale. 


Par arrnt'é en dale du 11 août 1952, M. Laflèche (Pierre), agent 
supérieur de fre classe à l’administralion cen'rale du ministère des 
travaux publics, des transports et du laurisme, à été acenis, à comp- 
ter du 10 septembre 1952, eur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraile pour ancienneté, en appiiralion de l'article 4 du décret 
du 22% mai 1951 (code des pensions) soixante ans d'âge, trente-huit 


o! le servire<) 

La cessation des fonctions de l'intéressé a élé fixée à Ja mème 

da - 

Par a-rêlé en date du 11 août 1952, M. Munier (Ulysse), inspecteur 
princ'pal de tre classe des transnor's, affecté à l'ad'ninistration een- 
tra lu ministère des travaux pub'ics, des tran<ports et du tourisme, 
à la d'rection généra'e des chemins de fer et des transports (servire 
du contrôle des transports par fer), a été admis, à compter du 


oclobre à faire valoir ses droils à la retraile encien- 
neté au titre de l'article 10 de la loi du 15 février 1946 et de l'article 4 
du décret du 23 mai 1%1 (rode des pensions) (soixante-cinq ans 
d'âge, quarante-sept ans de servires 

La cassation des fonctions de l'intéressé a é'4 fixée à la même 


Météorologie. 


Par arrêté du 29 juillet 1952, le tableau d'avancemert complé- 


mentaire des fonctionnaires dn corps des adjoints terhniques de 
méctéurolog.e est fixé ainsi qu'il suit pour l'annce 199: 


AVANCEMENT DE CLASSE 
ADJOINTS TRCHNIQUES DE LA MÉTÉOROLOGIE 
Inscription pour la 3 classe, 
M. Bacara (Jacques). 
En exécution de ce tableau, M. Bacara (Jacques) est promu adjoint 
technique de la météorologie de 3° classe à dater du fer juillet 1919 


Par arrêté du 2% juillet 1952, les adjoints techniques de la météo- 
rologie dont les noms suivent sont promus: 

Adjænts techniques, du 1®* échelon au X échelon. 
A dater du 1er janvier 19% ) 

M. Jacquot (Maurice), services militaires restant à utiliser: 
40 mois à jours. 

M. Ledret (Eugène), compte tenu de 6 mois 20 jours de services 
militaires; services militaires restant à utiliser: 5 mois 3 jours, 

Adjoints techniques, du ?° échelon au 3% échelon. 

A dater du 1e janvier 19%, — MM. Boiche (Rent), Coat (Iervé}, 
Decoux (Jean), Duillet (Léon), Ganancia (Lucien), Langlois (René), 
Oberle Bernard), Stafrach (Georges), Valentin (Julien). Bucco 
(Robert), Comte (Pierre Dufresne Robert), Friouit (André), 
Laburde (Emile), Loisele (Jacques), Petit (Fernand), Thelu (Jean), 
Vian (Kobert). 


dater du 13 mars M. Pecquais (Clandius). 
dater du 14 mars 1%0:,M. Gandolphe (Théodore). 
dater du 16 mars 1950: M. Rose-Rosette (Charles). 
dater du 7 avril 1%59: M. Daoudi (Salmon). 

dater du 26 avril 1%: M. Renou (William). 
dater du fer mai 1%%: M. Alacchi (Jules). 

dater du 10 mai M, Prigent (Jean). 

dater du 16 mai 1959: M. Filoussi (Alfred), 

dater du 2 juin 1%0: M. Favie (Fernand). 

dater du 3 juin 1%%: M. Bizien (Jean-Yves). 
dater du 12 juin 1%6: M. Nier (Georges). 

dater du 18 juin 19%: M. Griesenmann (André). 
dater du 19 juin 1940: M. Jaquet (Jean. 

dater du 7 juillet M, Rache Georges). 
dater du 41 juillet 1940: M. Arnaud (Félix) 

dater du 29 juillet ##%0: M. Chapuis (Georges). 
dater du 3 août 1%: M. Jung Jean). 

deter du 4 août 1%0- M. Sourd (André). 

dater du 6 août 129: M. Chavagneux ‘Joseph}. 
dater du 12 août 150: M. Legendre ‘Georges. 
dater du 21 août 1950: MM. Lecomte (Paul), Savy (Marcel) 
dater du 2 septembre 1%0: M. Collier (Mar‘ei). 
dater du 5 septembre 190: M. Guimber (Georges;, 
dater du 10 septembre 1%%0: M. Bonnet (Jean, 
dater du 16 septembre 1%0: M. Janil ‘Eugène\. 
dater du 10 octobre 1%30: M. Zimmermann (Jean). 
dater du 20 octobre 1%40: M. Mazaud (Robert). 
dater du 29 octobre 190: M, Jeudv (Yves). 

dater du 12 novembre 1%: M. Delon (René\. 

A dater du 22 novembre 1%%: M. Ghiles ‘Jean), 


A dater du 26 novembre 1950: MM. Chauchix (Yannick, Ma 


{André). 
A dater du 29 novembre 1%: M. Brunati (Louis). 
A dater du 2 décembre 1%: M. Deschennes (Bernard). 
A dater du 10 décembre 1%0: M. Puissant (Jacques). 
A dater du 20 décembre 190: M. Rotily (Ange). 
A dater du fer février 1%1: M. Ringot (Roger). 


A dater du 5 février 1951: M. Buchot (Claude), compte tent 


7 mois 26 jours de services militaires {services militaires 6 

A dater du 9 février 1941: M. Poulitou Jean). 

A dater du 12 février 1951: M, Dev'l'az (Edouard). 

A dater du 23 février 11: M. Sintes (José). 

A dater du 4 mars 19M: M. Navarro (René). 

A dater du 5 mars 1951: M. Dumas (Gaston), 

A dater du fer avril 194: MM. Cadic (Marcel), Covdon (le 
Storck (Norbert), Colombani (Césaire), Fournot (Georges 

A dater du 6 avr:l 1931: M. Moreau (Guy), 


| 


A dater du 15 avril 1951: MM. Couton (Jean), Dethomas (Robert). 


A dater du 25 avril 1951: M. Albinet (Maurice). 

A dater du 42 mai 1951: M. Jubin (Henri). 

A dater Cu 29 mai 1951: M. Mazenq (Jean). 

A dater du fer juin 191: M. Gondcaille (André). 

A dater du 14 juin 1951: M. Dallen (Robert). 

A dater du fer juillet 191: MM. Buissor 
rice), compte tenu de 9 mois de services mililaires, services 1 
restant à utiliser: 4 mois 5 jours; Sabatier (Louis). 

A dater du 14 août 1951: M. Lugap (Jean). 

A dater du 20 août 141: M. Mook (Jean-Louis). 

A Cater du 23 août 1951: M. Moatli (Georges). 

A dater du 28 août 191: M. Sagetle (André). 

A dater du 30 août 1951: M. Lemaguer (Paul). 

A dater du 7 septembre 1931: M. Maubecq (Georges). 

A dater du 10 septembre 19%: M. Couroupie (Henri). 

A dater du 28 septembre 191: M. Leveque (Robert 


(Bernard), Jaquot (Mate 


A dater du 1 octobre 1951: MM. Le Boucher (Miche, Pascal 


(Roger). 
A dater du 14 octobre 1951. M. Roug'er (Maurici 
A dater du 21 octobre 1931: M. Ferrenbach (Robert). 
A Cater du 27 octobre 1%1: M. Couratin 
A dater du 3 novembre 1951: M Riffau't (Andre 
A dater du 27 novembre 19%51: M. Ringuet (Roland). 
A dater du 1er décembhæe 1951: M. Minet (Jean). 
A 


dater du 28 décembre 1951: M. Ledret (Eugène), compte te 
de 5 mois 3 jours de services militaires, services mm » 


Adjoints techniques, du 3% échelon au #° échel 


roft Jean) 


A dater du ter janvier 1950: MM. Roiscron (Robert), 
A dater du 16 octobre 19%: M. Olivier (Raoul), compit 1 

& mois : jours de services militaires, services mililaires (pus 
A dater du 14 janvier 1951: M. Cardamone (Michel). 
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ster du 29 janvier 1%:1 : M. Pruvost (André). 


r ter du avril 1951: MM. Barbia (Albert), Curtet (Roger), 
pierre), Maurin (Jacques), Charles (Jean), Deflaux (Roger), 
(Charles), Vivier (André). | 
”, dater du 15 mai 1951: M. Martinez (José), 


{er juin 191: M. Brandela (Christian). 

{e juillet 4931: MM. Carlolti (Antoine), Ruiz (Alfred). 
2% juillet 1951: M. Texeire (Pierre). 
97 août 1951: M. Mevel (Yves). 

36 septembre 195%: M. Mazur'e (André). 

A dater du fer octobre 1951: Mlle Dunayer (Mireille). 

A dater cu 29 octobre 1951: M. Martinetti (Robert), 

A dater du 1 décembre 1951: M. Beiriger (Marcel). 

A dater du 31 décembre 1951: MM. Derriche Abdelkader, Fabre 
{Marce:), Sendra (Robert). 


A dater du 
A dater du 
A dater du 
A dater du 
A dater du 


Adjoints techniques, du %° échelon au 5% échelon d'adjoints 
techniques principaur. 


A dater du 1e avril 1951: MM. Brioulle (Rager), Mauger (Pierre), 
Srouche (Roger), Martz (Charles), Roger René). 

A dater du 12 avril 1951: M. Olivier (Guy). 

A dater du {+ juin 1951: M. Chesneau (Jacques), 

A dater cu fer juillet 4951: M. Sutra (Antoine). 

A dater du 1e août 1951: M. Baumlin (Erwin). 

A dater du 1er octobre 1951: M. Salvini (Joseph). 


Adjoints techniques principaux, du 5 échelon au 6° échelon. 


A dater du ter juillet 4951 : MM. Arnaud (Oswald), Pheulpin (Pierre). 
À dater du 1% octobre 1%1: M. Brunet (Pierre). 


Navigation aérienne. 


Par arrêté du 4 anût 1952 Îl est mis fin À la suspension de fonc- 
tons de M. Mathieu (Jack), contrôleur de la navigation aérienne, 
prononcée par arrêté du 16 janvier 1952. 


© 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté en date du 21 juillet 1952, a été rapparté, en ce qui 
toncerne M. Metz (Bernard), l'arrêté du 14 février 1952 déclarant ce 
candiat admissible au grade d'ingénieur adjoint des travaux publics 
de l'Etat (ponts et chaussées) à titre colonial, 

—— 8 


Par arrêté en date du 41 août 1952, M. Pierre Devaux, ingénieur en 
chef adjoint au directeur de la Société des grands travaux de Mar- 
se lle, a nommé, une durée de quatre &ns, à dater du 
fr août 1952, membre du conseil de perfectionnement de l'école 
nalimale des ponts et chaussées en tant que représentant des entre- 
prises du bâtiment des travaux publics et de l'industrie éiectrique, 
ea remplacement de M. Pascal. 


Par arrlé en date du 11 août 1952, M. Amathien (André), ingé | 
Nieur des ponts et chaussées de 2% classe à Charleviile, a été affecté 
à compler du octobre 1952, au service ondinare du départemen 


de l'Orne. 
——— 


Par arrêlé en date du 11 août 1952, M. Goue! (Roger), ingénieur des 
Ponts et chiussées de 2 classe à l'arrondissement Nord du service 
Ordinaire el vicinal des ponts et chaussées à Cherbourg, a été aflecté, 
8 compter du fer septembre 1952, à la même résidence, à l'arrondis- 
sement Nord du service maritime, en remplacement de M. Pages, 
à une autre destination. 


Par arrêté du 12 août 1952, ont été déclarés admis à l'emplol 
d'adjoint technique des ponts et chaussées, à ja suile du concours 
Luvert en 1952, les candidats dont ies noms suivent: 


1 Nelson (Claude), Paris (1). 12 Murat (Paul), Lille. 
è Palom no (Georges), Casa- | 13 Marsault (Jean), Paris. 
, blanca. Potier (Henri), Casablanca. 
(André), Lille, 15 Juli (Cyprien), Perpignan. 
1% ssel Luc-Etienne), 16 Chareyron (Robert), Paris. 
Valence. 17 Lauruol (Pierre), Rodez, 
3 Jean-Louis), Périgueux. | 18 Feryn (Gilbert), Rouen, 
irgh (Jacques), Nice, 19 Baspeyras (Raymond), Baor- 
Grid André), Chambéry, deaux. 
grey (André), Dijon. 20 Quipourt (Giles), Nancy. 
(Pierre), Draguignan. | 20 Sabatier (Yves), Paris. 
(Jean), Nancy, 22 Cotin (René), Lyon. 

(Charles), Rouen, 23 Buzoni (Robert), Lyon. 


Centres d'examen, 


34 Clevnat (Henri), Grenoble (1 
2i Verdier ‘Jean), Nice. 
(ana P'erre), Rodez. 


Ballast Siras 
bourg 

27 Follez (Mchel), Lille 

22 Auclair André), 
Ferrand. 

Chrobocinski 
levil'e. 

Loudes (Rober!}, Paris. 

Ciermont- 


(Jean - Marie), 


(Pierre), 


32 Pivano (André), 
Ferrand. 

32 Salva (Lucien), Alger. 

31 Depoorter {Nuël), Paris. 

Prola temé), Nice. 

Gissinger (Roland), Paris, 

31 Brosse (Louis), Lyon. 

LDesnoyers (Fernand), 

P nuers. 

39 Laquerbe {l'erre), Caen. 

Pattier (Pierre), l'aris 

41 Legrand (Pierre-Corenlin), 
Quimper. 

52 Demay {Robert}, Toulouse. 

43 Lang'ais (Jarques), Rennes, 

4i Ressouche 
Etienne 

45 Herbeaux (Michel), Amiens. 

45 Ruchon (Robert), Paris, 

47 Giraud (Jean-René), Paris, 

17 Perroux (Paul), Chambéry. 

49 Casile {Robert}, Lyon. 

20 Hermant (André), Arras. 

51 Regount (Jean), Rodez 

52 Laheloulle 

953 Brat (André), Paris. 

Abitboul (Georges), Nice, 

Nappez (Claude), Dijon, 

%6 Gallas (Lucien), Paris. 

‘#65 Minet (Jacques), Onéans, 

»3 Dammarmn (Paul), Lille. 

»9 Sciou (Jacques), Paris. 

59 Massoni 

61 Le Bakh 

62 Turgis (Jacques), Rouen. 

63 Bellanger (Marc), Rennes. 

6h: l'erfezou (Julien), Rennes. 

Didier (René), Dijon. 

65 Fenot {Roger}, Dijon, 

67 Floc'Hic {Michel}, Paris. 

Beaujour (Ernest), Metz. 

6% Bousselet (André), Paris. 


69 Lebreton (Jean, Draguignan, 


71 Bagot (Jean), Rennes. 
12 Carapezzi (Elic), Rennes. 
73 Arsène (Jean), Rouen. 
7: Sagnes (Francis), Paris. 


Clermont- 


Char- 


(Georges), Sant- 


(Jean), Bordeaux. 


(Jacques), le Mans. 
{Jacques}, Rennes. 


‘… 


76 


9: 
% 
100 


101 
103 
106 
107 
103 
109 
112 
113 


115 
116 
117 
118 


123 
124 


2 


Lejeune 
Paris. 
Valemont (Serge), Rouen, 


(André Ravmond), 


Roux Robert), Nunes. 

serval Juliet Paris 

Pagnoz (Roland), Marseille, 

Goupit (Pierre), Nancy 

Vieil (Roger), X 

Lavalelle Paris. 

Morin (Fernand), Rennes, 

Laurent (Alcide), 
Draguignan, 

Vallet (Roger), Nice 


Justine (Claude ChAlons- 
sur-Marne. 
Louis Jean), Nancy. 
Penalva (Gilbert), Casabanra, 
Ole «Josep Nice, 
Chevignand (Philippe), 
Vila (Robert), Perpignan. 
Castera (Pierre), Pau 
Barratine (Paul), Marseiile. 
Richar | 
Rey (Benis), Marsrille, 
Bordonado (Gérard), 
Casablanra, 
Rougemont (Jean). Dijon, 
Sermeze (Albert), Paris, 
David (Abel), Nantes, 
Doubre (Jean Robert), 
Amiens 
Dambre (Jean Louis), Paris, 
Marly (René), le Mans. 
Juge (Pierre), Dijon. 
Roussel (Claude), Lille 
lortolacci , Vincent), Nice, 
Carter (Roger), Annecy 
Jaubert (René), Toulouse 
Surier (Gaston), Casablanca. 
Lignot (Roland), Paris, 
Tronchet (Marcel), Grenoble, 
Ghonx ‘Jean-Claude, Dijon 
Jouenne (Claude), Caen 
Kypriolis (Charles), Oran 
Guiraud (Fernand), Montpel- 
lier. 
Charpentier (Claude), Paris. 
Benech (Roger), Toulouso, 
Campan (Pierre), Rennes 
Gay (Jean), Grenoble 
Lemaire (Raymond), Paris, 
Laville (Guy), Casablanca 
Teissier (Jean), Nimes 
Dugognon (Guy), Poitiers 


(Ueorges), Pau, 


Ferran (Maurice), Nice. 
Subileau (lean), Pars 
Dubief (Jacques), Châlons 


sur-Marne, 


Dans le cas où certains candidats reaanceraient au bénéfice de 


leur admission, la liste précédente serait c 
de classement, par les candidats 


126 Fabry (Eugène), Lyon (1) 
127 Violte 
128 Frene (Jacques), Caen, 


(1) Centres d'exmen. 


(Bernard), Casablanca 


en suivant l'ordre 


dont les noms suivent, qui ont 
obienu, pour l'ensemble des épreuves, la moyenne exigée, savoir: 


129 


190 


Gui'lemoto (Louis), 
Casablanca. 
Puig (André), Casablanca, 


Liste d'admission d'élèves titulaires de première année 
à l'éco!e nationale des ponts et chaussées. 


Par arrêté du 11 août 1952, ont été admis, à la suite du concours 
ouvert en 1%2 pour l'admission aux places d'élèves titulaires de 


première année à l'école 


nationale 


des ponts et chaussées, les 


candidats dont les noms suivent, par ordre de mérite; 


a) Candidais français. 


MM. Laget (Alexandre), Goulay (Jean-Claude), Miret (Pierre), 
valier (François), Laplane (Michel), Velon 
Emmanuel, 

Thomas 
Sotty (Jacques), Rosuel (Jean), Kania (André), 
on (Jacques), Lemettre (Raymond), Benker 


Magaud 


(ueorges), 


Georges), Billy 
Cocwle !Marcel), 


Jean), Esclangon (Pierre), 
Lauby (Henry, Metzinger 
Raymond), Bussery (André), 
Moalti (Emule), Layeil- 
Guy), Mercier (Uilbert), 


lanoir (Claude), Haudebourg (Jacques), Pradijer (Heuri). 
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b) Candidats étrangers. 


MM. Erdolen :'Siyavus), Popoviteh (Lyoubomir), Mastikian (Léon), 
Le Van Cu, Farhi Emrile), Nguyen Duy Phi, Tang Phan Dinh. 


Les élèves français démissionnaises seront remplacés par ceux 
ee à la suile sur la lrste de classement jusqu'au numéro 12% 
nrlus 

Les élèves nouvellement admis qui n'auraient pas fait connaître 
au directeur de l'écoe, avant le 15 seplembre 19%2, s'ils acceptent 
le bénéfice de leur admission où renoncent seront consxlérés 
d'office comme démissionnaires et immédiatement remplacés dans 
les conditions ci-descus indiquées. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Attribution d'un permis d'exploitation de mines d'anthracite 
à la Société des mines d'anthracite d'Aime. 


Le minstre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pe hilion en date du 10 février 1950, présentée par M. Joseph 
Lafuente, directeur de la Socitié anonyme des mines d'anthracite 
d'Asme, dont le siège social est à Aime (Savoie), agissant au nom 
el pour le comple de ladite société, à l'effet d'oblenir un permis 
d'exploilalon de enines d'anthracite sur le territoire des communes 
d'Aune et de Marôût, arrondissement d'Albertville (Savoie) ; 1 

Vu les plans en trip'e expédition, pouvoirs, mémoire et autres 
documents produils à l'appui de ladite pétition; 

Vu l'avis an gublic en date du 11 avril 1%50, les numéros du 
Journal officiel du #6 avril 19% et du journal La Renaissance 
savoyarde du 22 avr 1%, où ledit avis à été inséré, ensemble les 
cerlilicats d'affichage et autres pièces de l'enquête; 

Vu les opposilions et réserves recueillies au cours de l'enquête; 

Vu le texte de l'accord in'ervenn le 16 avril 1%1 entre la société 
pélilionnaire et Electricité de France à la œuite des réserves lor- 
anulées par Electricité de France; 

Vu les rapporis et avis des ingénieurs des mines en date des 
ds el 25 juin 1%41, octobre et novembre 

Vu l'avis du préfet de la Savoie en date du 12 décembre 1951: 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 21 juil'et 1%2: 

Vu la loi du 28 juin 1927 relative à l'insti‘ution du permis d'exploi- 
lalion de emines; 

Vu le décret du 2 avril 192%, malifié par le décret du 17 mars 1949, 
réglement d'administration publique pour l'application de la 
ui précitée; 

Vu la loi du 17 mai 1936 relative à la nationalisation des combus- 
tibles minéraux solkles et notamment son article ensemble la 
lettre en date du 13 mai 1952 dans laquelle les charbonnages de 
France déclarent ne pas revendiquer le gisement; 

Vu la loi validée du 27 juillet 1940 relative à la forme des actes 
edministratifs individuels ; 

our la proposition du directeur des mines et de la éidérurgie, 


Arréle : 


Art. fer est accordé à la Société anonyme des mines d'antirra- 
cite un permis d'exploilation de mines d'anthracite compris 
dahs les limiles ci-desfous définies portant «sur le territoire des 
d'Aime et de Macôl, srreplissement d'Albertville, dépar- 
tement de la Savoie, 


Art. 2 — Le permis d'exploitation est limité conformément au plan 


annexé au present arrêté, ainsi qu'il suit: 
Au Nord, par le contour TFPFG constitué par les limites Sud des 


deux concessions jomtives de Planemont et de Lequenay et formé : 
19 Par le segment TE, parlant du point T marqué par la croix du 
Pontet, intersection du ruissan des Rottes on Nant-des-Terres avec 


l'ancien chemin d'Aime à Longelov, et aboutissant au point E, angle 
Nord de la maison Villien, la plus au nord du hameau de Mont- 


æillx rl; 

2e Pur le segment EP. partant du point E et aboulissant au point P, 
eur le ruisseou de Bonnegarde, défini par l'alignement de EP, pro- 
longé, avec la maison Pondruel du hameau de Montvilliers, 


Je Par le ruisseau de Bonnegarde ; 

4e Par le ruisseau de Prariond jusqu'au point F où il est coupé 
par l'ancien ebemin de Macôt aux E ulées ; 

50 Par ce même chemin depuis le point F ge point G, marqué 
par la croix de Rolet, où il rejoint l'ancien chemin de Macôt à la 
Roche (chemin Mag du décret instituant la concession de Lequenaÿ). 


A l'Est, par le contour GHC, constitué : 

40 Par le segment GH joignant le gr G ci-dessus défini au point H 
constitué par l'angle Nord-Est de la maison du hameau le Villard- 
de-Macôt portent le n° 292 de l'ancien cadastre (sommet B de la 
concession de la Planta), 

2e Par le segment HG joignant le point H an point C, sommet de 
même nom de la concession de Combe-Chenalette, défini par linter- 
section de la limite Nord-Ouest de la concession de la Plagne avec Ja 
Limite sépuralive des communes d'Aime el de Macot, 


Au Sud, par la ligne brisée CBA, limite Nord-Est et 
concession de Combe-Chenalelte, et formée : 

1° Par le segment CB joignant le point C défini ci-dessus an point B 
défini par l'angle Sud de la parcelle ne 1429 de l'ancien cndacir, 
l'emplacement d'une maison dite « Les Granges » à 200 metres 
sud du hameau de Plangerland (sommet B de la cor: 
Combe-Chenalette) ; 

2° Par le éegment BA joignant le point B au point A sommet de 
même nom de la concession de Combe-Chenalette, défini pur l'angle 
Nord-Ouest de la parcelle n° 2279 du même cadastre, sur la lhinite 
des communes d'Aime et de Longefoy, marqué par le ruisseau des 
Rolles; 

A l'Ouest, par ledit ruissean des Rottes, depuis le point A ci desene 
défini jusqu'au point de départ T. 

Lesdites limites renferment une élendue superficielle de %%0 hee- 
ares. 

Art. 3. — Le permis sera valable pendant une durée de trois ane 
à dater du ue de la publication du présent arrêlé au Journal vffwuel 
de la République française. 

Art. 4. — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et affiché par les soins du préfet et aux frais 
du tilulaire du permis dans les communes sur lesquelles porte ledit 
permis. 

Fait à Paris, le 12 août 1952. 

Le ministre de l'industrie et du Commerce, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 


—+e+- 


Agrément d'experts et d'un organisme pour les visites 
de générateurs de vapeur. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret n° 49-575 du 22 avril 1949 pour l'application de la loi 
ne 48-400 du 10 mars 1948 sur l'utilisation de l'énergie; 

Vu l'avis du comité consultatif de l'utilisation de l'énergie, 


Arrèle : 


Art. fer, — Sont agréés pour le visites de générateurs de vapeur 
prévues à l'article fer du décret n° 49-5735 du 22 avril 1919, les 
experis suivants, 

M. Jules Buffler, ingénieur à Paris, élant entendu que son activité 
en tant qu'experi s'élendra nolamment aux usines de la Compagnie 
de Saint-Gobain. 

M. Raymond Chevallier, ingénieur à Paris, étant entendu que son 
activité en tant qu'expert s'étendra notamment aux usines de la 
Société des sucreries et raffineries Say, à l'exelusion toulefnis de 
l'usine de Paris, où il exerce les fonctions de chef du servire 
chauflerie. 

M. Jean Closse, ingénieur à Couze-Sain!t-Front (Dordogne) élant 
entendu que son activité en tant qu'expert s'élendra notäarninent aux 
usines de la Société des tanins Rey, à l'exclusion toutefois de l'usine 
de Couze. 


Art. 2. — Est agréé pour les visiles de généraleurs de vapeur 
prévues à l'article fer du décret ne 49-575 du 21 août 1949, l'orga- 
nisme suivant: 


Société technique pour l'utilisation du charbon à Roubaix (Nord 
Art. 3. — Les agréments ci-dessus sont valables pour une durée de 
trois ans à partir de la date du présent arrêté suus la réserve sul 
vante. Au delà du fer janvier 1954, l'activité de toul expert alla hé 
à une société citée à l'article te ne s’étendra pas sans nouvel agré 
ment aux usines de celle société. 
Fait à Paris, ke 15 août 1952. 
Le ministre de l'industrie et du Commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 26 juillet 1952 portant affectation au ministère 


l'agriculture du silo-magasin de Villetranche-sur-Cher (Loir-et- 
Cher). 

Par décret en date dn % juillet 1952 sont aflectés au mir" ère e 
l'agriculture, en vue d'étre mis à la disposillon du: 
stockeur, le silo-magasin de Villefranche-sur-Cher Loir-€ ver) 


ses dépendances, tels qu'ils figurent sur le plan joint. 
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et vacalions des vétérinaires charges de l'inspection 
des viandes dans certains élabiissements et de leurs preposés. 


Le ministre de T'agriculiure el le secrétaire d'Elat au budget, 

vu la loi du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie de la tuberculose 
des boridés et le contrôle de la salubrité des viandes, el molsrmment 
articles 0, 14 et 15; 

Vu le décret du 29 éeptembre 19% portant règiement d'admiais- 
pration pub.que en applicalion de la loi susvisée ; | 

Vu l'arrélé du 44 juin 1938 modifié par ceux des 6 février 
et 30 avril 4917 fixant la rétribulion des agents charges par le 
ministre de l'agricullure ou les prélels de l'inspection des viandes 
dans certains élablissements, 


\rrétent : 

art, 4. — Les dispositions de l'article & de l'arrêté du 14 juin 
«a susvisé sont abrogées el remplacées par les dispxæeilions sui- 

yanies 

« Larsque les vétérinaires et es préposés nommés par 'e ministre 

de l'agrxukure dans les établissements visés aux arlicles %, 14 et 

45 de oi du 7 juillet consacrent activité entière au 
service d'inspection, is perçoivent une rémunéraliun mensuelle noR 
œumise à retenue fixée par arrêté du ministre de l'agriculture, 

« Gelte rémunération ne pourra dépasser, pour le vétérinaire ins- 

“eur, le douzième du traitement annuel maximum d'un direæ- 
| vélérinaire municipal, dans les villes de plus de #0000 habi- 
tants (indice 500}, et, ur le préposé surveillant, :e douzième du 
traitement maximum d'inspecteur municipal, préposé au contrôle 
de la salubrité des viandes dans les villes de moins de 80.000 habj- 
gants (inmdire 2%). 

«Hs bénéficient, à l'exclusion de toute autre indemnité, de 
l'indemnilé de résidence calcuke sur la base correspomdant aux 
traitements sus-indiqués, des allocalions familia:es et, le cas échéant, 
du remboursement des frais de déplacement attribués auxdils fonc- 
tonnaires 

Art. 2 — Les agents visés à l'arlicle précédent ne peuvent exercer 
en dehors de leurs fonclions aucun emploi public ou privé, ni 
aucune profession soumise à palente, y cotspris celle de vélérinaire, 

Art, 3 — Le montant gobal mensuel des rétribu'ions aMouées 
sous forme de vacation aux agents ne consacrant pas leur activité 
entière à l'inspection ne pourra, en aucun cas, dépawer le montant 
des rétributions mensuelles accordées aux agents à temps complet 
visés aux précédents articles, 

Art. à. — Le ministre de l'agriculiure pourra modifler par arrété 
la misson confiée à ces diverses catégories d'agents et leur rétri- 
bution, ou y mettre fin moyennant un préavis d'un mos, sauf en 
cas de laule grave ou de négligence caractérisée. 

Art. . — Le présent arrêté prendra effet à compter du {7 jan- 

Fait à Paris, le 6 août 1952. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
GABRMÆL DU PONTAVICE, 
Le secrélaire d'Etat au budet, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Le directeur du budget, 
ROGER GOKTZ£. 


+ © 


Fixation du pourcentage de semences hors contrat dont l'acquisition, 
par les établissements de semences, est autorisée. 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu le décret ne 48-4335 du 27 août 1958 portant codification du 
commerce des céréales de semence, et notamment son article 3; 
Sur proposilion du directeur de la production agricole, 


Arrête: 


Art 17. — Sur la récolte 1952, les établissements de semences 
pont 1UlWTISES à acquérir, hors contrat, des céréales de sernences 
dans js limites d'un pourcentage fixé comme suit, par rapport au 
tonnage dont fls se sont assurés la fourniture : 

Bés d'hiver et alternatils. 


voines et orges prin _ 
2 —… 


M Le directeur généra: de l'office national interprofes- 
ae des céréales, le directeur de la production agricoke et le 

eur de l'institut national de La recherche agronomique sont 
— chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


Fall à Paris, le 7 août 4952. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
GABRIEL DU PONTAVICE, 
—® © 


Ecoles nationales vétérinaires. 


Par arrûté du 7 août 49%2?, Mme Jeanne Charpentier, née Varin, 
est normmrée maitresse Lngère de 7° classe à l'école nal onale veté- 


rinare de Lyon, à compler du août 1%2. 


Le 


Liste, par ordre de mérite, des candidats admis en 1952 
en qualité d'élèves réguliers aux êcoles nationales d'agriculture. 


Reclficatif au Journal officiel du juillet 192: page 7177, 
äe colonne, tn fine, au lieu de: « ire Gajac (Caude) », lire: 
« Gajac (Claude), Walder {Jean-Jnc ques 


MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
ET 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Nomination d'élèves administrateurs de la France d'outre-mer, 


Par arrêlé du 12 août 1952, sont nommés élèves administrateurs, 
2 échelon (ancienne formation), pour compter du 1° août 1952, les 
éièves administrateurs, fer échelon, dont les noms suivenl: 

MM. Aliiot (Jacques), Rentegeac (Yves), Csillard (Jean-Marie}, Cha- 
piin (Robert), Delos Santos (Robert), Dietz (André), Dolmaire (Ma- 
cel), Forget (Jean), Gayet (André), Graud (Jacques), Giry (Jean), 
Jouaneile (Félix), Lajus (Pascal), Lambert (Christian), Lambrey 
(Jean), Latu (Pierre), Le Beilec (Clsude), Lemeur (Claude), Mare 
(Michel), Maitre (Marcel), Marechai (Jean-Loui Mestre (Philippe), 
Pares (Jacques), Petetin (Claude), Ribet (Jean), Rov (Jean-Pierre), 
Serazin (Bernard), Soubeste (Clande\, Surand ‘Guy), Touveron (Yvesj, 
Uzel (Bernard), Valy (Môsurice), Veyrent (Roiand), Viaud (Michel). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


1. Remis°s de débets. 


Par arrêté du 9 août 1952, sous réserve d'un versement préalable 
d'une somme de 21809 F, il est fait remise gra'icuse à l'ex-sergent- 
chef Leroy (Augustin), résidant 4, rue Couimier, à Toulon (Var), 
de la somme de 49.680 F représentant un trop-paré constaté à son 
au titre délégation de solide. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer et du secrétaire 
d'£'at à la présidence du conseil et aux finances en date du 12 août 
1952, il à été fait, sous condition du versement par l'in 
d'une somsme de 19.00% F, remise graciense à M. Foata, che! de 
bureau d'administration générale en service au ministère de Ja 
France d'outre-mer, d'une ssmmme de 39.384 F dont h est redevable 
au Trésor au titre de prestations farniliales indüment perçues de 
février à juillet 1950. 


téressé 


+ € 


Modification de l'arrêté du 9 octobre 1951 fixant le nombre de places 
mises au ooncours pour l'admission des agents des cadres locaux 
des services agricoles dans le cadre général, 


Par arrêté du 11 août 1952, l'arrêté du 9 octobre 1951 a été .nodilié 
comme suit: 


« Le nombre de places mises au con our; est fixé à trois », 
(Le reste sans changement.) 
© — 


Administration générale. 


Par arrélé du 5 août 19%?, M. Bildgen (Louis-Eugène), chef @e 
bureau de fre classe d'administration générale d'outre-mer, est admis 
à faire valoir ses droits à une pension de retra:le, à cympter qu 
15 octubre 1952, date à laquelle il sera atte.snt gar la limile d'âge. 


+e+— 


Agriculture, 


Par arrêté du ministre de la Franre d'outremer en date du 
12 août 1952. M. Sagot (Robert), inspecteur général de fr classe 
des services de l’agriculture d outre-mer, a été placé dans la position 
de mission à Madagzscar, pour compter du fr août 195 et pour 
une durée maximum d'un mois, en vue d'étudier, avec les services 
intéressés, les principales priductions et réroltes dans le cadre du 
programme quadriennal, que la question acridienne. 
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Céologues. 


Par arrété du ministre de la France d'outremer en date dun 
4% août 1952, M. Guigues (Jean), giologue assistant de c'asse 
de la Frince d'outre-mer, a été piacé dans la posilion de mission en 
Afria du Nord, ! r représenter le territoire de Madagascar et 
dépendances au congrés international qu se tlendra à Alger au 
mo's de septembre 19%2 et pour parliciper à une excursion géolo- 


gique au Maroc, 
6 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
12 août 1952, M, Schwoerer (Pierre), géologue assistant contractuel, 
a élé plicé dans la position de mission en Afrique du Nord, pour 
représenter le territoire du Cameroun au congrès international de 
géoligie qui se tiendra à Alger an mo's de septemive 1952 et pour 
participer à une excursion géologique en Aigérie. 


—— 


Par arrft4 du ministre de la France d'outre-mer en date 
#2 août 1%2, M. Champetier de Ribes (Gérard), géologue assistant 
de fre classe de la France d'outre-mer, a été placé dans l position 
de mission en Afrque du Nord, pour représenter le terriloire du 
Cameroun au congrès international de géoligie qui se tiendra À 
Alger au mois de septembre 1952 et pour participer à une excursion 


géviogique au Maroe. 


—+ 0 +- 


Transm'ssions. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
7 août 1952, la démiss'on de son emploi, offerte par M. Nivet (Marcel), 
inspecteur adjoint de clusse du cadre général des transmissions 
es la France d'outre-mer, a été acceptée pour compter du 12 décem- 
re 1951. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 52-974 du 13 août 1952 modifiant l'article 4 du 
décret n° 48-2006 du 31 décembre 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 
23 septembre 1948 étendant aux étudiants certaines disposi- 
tions de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des 
assurances sociales applicable aux assurés des professions 
non agricoles. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du miniswe de l'éducation nationale et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 modifiée portant 
organisation de la sécurité ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modifiée fixant 
le régime des aSsurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles, notamment Jes articles 91 et 92; 

Vu la loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948 élendant aux élu- 
diants certaines dispoéitions de l'ordonnance n° 45-2454 du 
49 octobre 1943 susviste el notamment les articles {® et 10: 

Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1948 pwtant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 3 sep- 
tembre 1%48 susvisée ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1e. — L'article 4 du décret susvisé du 31 décembre 1M8 
kst moditié comme suit: 

« Art, 4. — & fer, — Pour avoir droit ou ouvrir droit aux pres- 
tations en nature des assurances sociales, l'étudiant doit jus- 
tifler avoir été affilié au régime défini par la loi du 23 septem- 
bre 1948 à la date de la première constatation médicale de la 
malïdie ou de la grossesse ou à la date de l'accident. 

« 11 doit en outre justifier en cas de maternité, de dix mois 
ü’immatriculation à la date de l'accouchement et, en cas de 
longue maladie, d'un an d'immatriculation au premier jour du 
trimestre au cours duquel est survenu la maladie ou l'accident. 

« 82. — Les versements au titre des assurances sociales sont 
suspendus pendant la période de service mililaire ou en cas 
d'appel sous les drapeaux. 


pour obtenir les prestations peut, si son état l'exige, : 
au cours des trois mois qui suivent la date de son re: 


« L'assuré qui, à son départ, remplit les condition: : ses 
ses foyers, les prestations de l'assurance « maladie 


« Pendant toute la durée du service ou d'appel sou ira 
peaux, l'aseuré confite aux memibres de sa famille le 
des prestations en nature des assurances « ma'al "18 
maladie et maternité. 

« $ 3. — Le cas échéant, les périodes d’immatric:'.: je 
l'étudiant ou de la personne dont il était ayant droit dans 
l'assurance des salariés ou assimilés s'ajoutent, 
position, aux périndes d'affiliation au rég me défini par 1 
23 septembre 1948, pour l’appréc.ation des conditions V'ÉT 


ture du droit aux prestations, 

« La durée pendant laquelle sont accordées les presta en 
nature est déterminée, le cas échéant, compte tenu de: presta 
tions accordées à l'étudiant, aussi b'en en tant que si 
ayant droit de salarié qu'en tant que bénéficiaire de la Li du 
23 septembre 1948 ». 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale, le min <tre de 
l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat au budcs nt 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution «1 pré. 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Ré} que 
francaise. 

Fait à Aix-les-Bains, le 13 août 1952. 


= 


ANTOINE FINAY, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des ! et 
et des affaires économiques. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE CARET, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JRAN-MOREAU, 


& 


Taux et assiette de la cotisation due par les employeurs du bâtiment 
et des travaux publics, en application de la loi n° 46-229 dy 
21 octobre 1946. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Etat au budget, 


Vu l'article 2 du décret du 17 mars 1959 portant modifl:alion des 
conditions d'attributions des indemnités accordées par Ja loi du 
21 octobre 1916 aux travailleurs du hâliment et des travaux publics 
en cas d'intempériss et fixant les modalités de rembour:e t des 


indemnités versées par les employeurs au litre de ladite 


Arrétent: 

Art. fer, — Le montant de l’abaltement à défalquer du !laux des 
salaires servant d'assielle au calcul de la cotisation due pair Les 
employeurs aux caisses de congés payés, en application de bi 
du 21 octobre 196, est fixé à 800.000 F pour la période du !°° ju, 
1952 au 99 juin 1955. 

art. 2. — Le taux d: la cotisation visée à l’article fe e:' fixé à 
1.5 p. 109 du montant des salaires à prendre en compile, d tion 
faite de l'abattement défini à l'article 1er ci-dessus pour la j* 
du 1er juillet 1952 au 30 juin 1955. 

art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal oil de la 
République française 

Fait à Paris, le 26 juil'et 1952. 

Pour le ministre du travail et de la sécuré socle 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉPARD. 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par df'égatin: 
Le che] de cabinet, 
ANDRÉ GUILLOT-FANTAY 


Modification des statuts type des sociétés mutualistes de fonction 
naires et agents de l'Etat en service dans les départements de 14 
Martin'que, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le mi tre de 
l'intérieur et le secrétaire d'Elal &u budget, 

Vu le décret n° 46-2971 du 31 décémbre 1946 relatif à l'in:! 1100 
d'un régime de sécurilé sociale pour les fonctionnaires, 61-1106 
la loi n° 47-659 du 9 avril 1957 portant ratification dudit derrt * 

Vu la loi n° 50-107 du 3 avril 19% concernant les © n1 s de 


rémunération et les avantages divérs accordés aux for res 
en service dans les départements de la Martinique, de la & , 
de la Guyane et de la Réunion; r 


Vu le décret no 51-476 du 2% avril 1951 relatif au régime 
Soc.aie applicabie aux fonctionnaires de Ll'Elat aux 


721 
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ti dans les départements de !a M cortie,. sont apnlicahles à compter du octobre 19% dans la cir- 
, l'ordre judiciaire en fonc tions dan es dépa r'ie, nt appi bles 1 
Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion et, nolarn- i les isses primaires du és e de Grenoble 
ment, l'article 5; 3-4, de Haute-sevoie ne de Savoie n° 
vu l'arrêté du 13 juin 1951 fixant les Le dirertcur géntral de la sécurité sx é est ch 
mutualistes de finctionnaires et agents de lFlit en service dans Les de n du présent arrété 
départements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane 
Fait à Paris, le aoû! 1992. 
de la Réunion, Pour le 1 tre et par délégation: 


art. ter, — L'acticle des statuts type des sociétés muiualistes 


de fonctionnaires el ugenis de l'Etat en service d 

ments de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Gu: 

Réunion, annexés à l'arrêté du 13 juin 1951 susvisé, est modif 
ainsi qu'il suil: 


al el 


tami le définis à l’article 40 ont dro t, en cas de maladie ou de b'es- 

sure non couvertes par la législation sur les accidents du trava 

ou par l’article 92 de la loi du 19 cctobre 19:6 portant slalut généra 

des tonctionnaires de l'Etat, aux prestations suivantes 

« te Consultations et visites médicales, actes de pratique médi ale 
1 


courante, chirurgie, actes de Spécialités. — Le remboursemen 


effectué dans la limite du tarif appiicable en matière d'acide: 
travail et d'après le coefficient attribué à chaque acte par la nomen- 
c'eture 
29 octobre 
les consultations et visiles mé 

(Le resle sans changement.) 

art. 2 — Les statuts type annexés à l'arrêté du 13% juin 1951 sus- 
visé sont complétés par un article 43 bis ainsi conçu: 

« Art. 43 bis. — La participation des bénéficiaires aux tarifs prévus 
à l'article 43 est fixée à 20 L 100. Cette participalion est réduite ou 
supprimée dans les cas définis par les arrêtés du ministre du ira- 
vail et de la sécurilé sociale pris en application de l'article 25 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1955 ». 

art. 3. — Il est ajouté entre le deuxième et le trai-ième alinéa 
de l'article 44 des statuts lyvpe annexés à l'arrêté du 15% juin 19%1 
susvisé, un a:inéa ainsi conçu: 

« Les bénéficiaires des prestations en ens de longue maladie ne 
supportent aucune participation aux tarifs "prévus à l'article 43 
ci dessus », 

art. 4, — L'arlicle 47 des statuts type annexés à l'arrêté du 
43 juin 1917 susvisé est modifié ainsi qu'il suit 

« Art. 47. — Les prestalions en cas de maternité comportent !e 
remboursement des frais médicaux pharmaceutiques, d'appareils et 
d'hospitalisation relatifs à la grossesse, à l'accouchement et à 5es 
suies, 

« Longs l'accouchement a lieu dans une clinique privée, es 
frais médicaux sont remboursés sous la forme d'une indemnité for- 
faitaire de 7.200 F s’il s’agit d'un accouchement simple el de 8.100 F 
s'il s'agit d’un accouchement gémellaire. 

«“ Le remboursement des frais d'accouchement à damicile et dre 
visites normales consécutives à l'arcouchement s'effectue sous la 
forme de l'attribution de l'indemnité fo:faitaire susvisée, 

Les frais pharmaceutiques font l'objet d'un remboursement for- 
faitaire fixé À un dixième de l'indemnité définie ci-descus 

«* Les bénéficiaires des prestations en cas de matern'té ne eupner- 
tent aucune parlicipation dans les frais prévus au présent article ». 
Art 5. — Le directeur des services de l'Algérie et des départements 
d'outre-mer au ministère de l'intérieur, le directeur général de a 
sécurité soejale an ministère du travai! et de la sécurité sociale et 
le directeur du budget au secrélariat d'Etat nu budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrèté. 

Fail à Paris, le 8 août 1952, 

Le ministre travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRAND. 


icales », 


Le ministre de l'inéirieur, 
LUARLES BRUNE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DÉSINÉ ARNAUD. 


Autorisation pour des caisses primaires de sécurité socia’e 
d'utiliser les bulletins d'entrée et de sortie. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1915 portant organisation 
_ sécurité sociale, et notamment ses articles 36, 37 et 46; 
ms Je décret n° 46-1338 du 8 juin 1946 portant règlement d'admi- 
publique pour l'application de ladite ordonnance, et notam- 
*'u les arrêtés du 23 février 4951 et du 7 avril 192 relalifs au 
Té‘ouvrement des cotisations ; 

ü l'avis du directeur régional de la sécurité sociale de Lyon, 


Arrèle : 


1%. — Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté éu 7 avril 1952 
4 Cerlains employeurs obligation de porter à la connaissance 
lcencie Primaire de sécurité sociale tout embauchage ou tout 

SUtINENL de personnel, au moyen de bulletins d'entrée et de 


art 
faisant! 
0e la caisse 


art. 43. — Les membres participants et les membres de leur 


générale des actes professionnels approuvée par arrèlé du 


, ces tarifs sont majorés de 25 p. 109 en ce qui concerne 
{ 


le ministre du travail et de la sécurité « le, 

Vu lonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1955 portant orginisation 

ment son article 

Vu les arrètés du 23 février 1951 et du 7 avril 1952 relatifs au 
recouvrement des 

u l'avis du directeur le de la Sécurité sociale de Renn 8, 
Arrète : 

Art. fer, — les d positions de l'article ? de avril 1952 
faisant à certains etnpioveurs ob de 
de la Caisse primaire de s 1 le ile tout ge ou tout 
licenciement de personnel, \ m n de bull rée et de 
sortie, sont applicahl À mpler du 1 la cir- 
conscriplion de la Caisse pranuire de sécurité Quimper, 
ne 2. 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 1: aoù' 1952, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabanet, 
ANDNÉ PILRARD, 


- —— 


Le ministre du travall et de la sécurité sociale, 

où du octobre 1915 

iolamiment ses orlicles 36, 9 

Vu le décret ne 46-1378 du juin nortant règlement 
r |! 


d ad ni- 
nistration publique pou appiicalion d: ladile ordonnance, et notarm- 


orzanisation 


Vu les arrèléts du 23 février 1951 ct du 7 avril 1952 relalifs au 
recouvrement des colisations 
Vu l'avis du direcieur régional de la 
Ferrand, 
Arrète : 


Art. fer, — Les dispositions de l'article 2 de l'arrôté du 7 avril 1952 


faisant à certains employeurs obligation de porter à la connaissance 
de la caisse primaire de sécurité sociale tout embarchage ou tout 
licenciement de personnel, au moven de builetins d'entrée et de 
sortie, sont applicables à compter du fer janvier 1953 dans la cir- 
con<cription de la caisse primaire de securité sociale de Ja flaute- 


Art. 2, — Le directour général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent! arrété. 
Fait à Paris, le 14 aoû! 1952. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le ditecteur du cabinet, 
AXDNE PIÉRAND. 


Le ministre du travail el d2 la sécurité soctale, 

Vu l'ordonnance n° 45-20 du 4 octobre 1915 portant organisation 
de la sécurité sociale, el notamment ses articles 3%6, 37 et 46: 

Vu le décret n° 46-1358 du 8 juin 1416 portant règiement d'admi- 
nistration publique pour l'application d& ladite ordonnance, et notam- 
ment son article 1%; 

Vu les arrôtés du 23 février 1951 et du 7 avril 1952 relatifs au 
recouvrement des cotisations; 

Vu l'avis du directeur rmgional de la sécurité sociale de Nancy, 


Arrête: 

Art. fer, — Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 7 avril 1952 
faisant à certains employeurs ob'igation de porter à la connaissance 
de la caisse primaire de sécurité sociale tout embauchage ou tout 
licenciement de personnel, au moyen de bulletins d'entrée et de 
sortie, sont applicables à compter du 17 octobre 1952 dans la cir- 
conscriplion de la Caisse primaire de sécurité sociale de Longwy, 
n° 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêts. 

Fait à Paris, le 15 août 1952. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AXURÉ PLÉRAUD, 


4 
+ 
res 
4 
| 
rue #2 
{ r à 
1 
en 
1 
\ au 
4 
de 
cont 
| 
et 
nale, 
liment 
du 4 
“laine 
\ des 
À au 
des 
x des 
ir les 
L 
et 
fixé à 
ton 
riode 
| de la 
% 
sac lal@ 
4 
d 
mction ; 
s de ls 
mn. à 
tre de 
tion 
emble 
4 
À 2 À 
, 
écurié 
gisuaë 


- 
8362 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 21 Août 1%» 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance ne 45-220 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurilé sociale, et notamment ses articles 36, 37 et 46; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 19%%6 portant règ'ement d'admi- 
nistration publique pour l'application de ladile wrdonnance, et notam- 
ment son article 1%; 

Vu les arrêtés du 23 février 1951 et du 7 avril 192 relatifs au 
rerouvrement des cotisations; 

Vu l'avis du directeur régional de la sécurité sociale de Lille, 


Arrète: 

Art, fer, Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 7 avril 1952 
faisant à cerlains employeurs ob'igation de porter à la connaissance 
de la caisse primaire de sécurilé sociale tout embaurhage ou tout 
licenciement de personnel, au moyen de bulletins d'entrée et de 
sortie, sont applicables à compter du 1° octobre 1932 dans la cir- 
conscription de la caisse primaire de sécurité sociale de Valenciennes, 
ne 59-K. 

Art. 2, — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 14 août 1952 

l'our le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD. 


Approbation du règlement d'une caisse autonome mutualiste 
d'assurance décès. 


A nONNE 


Par arrêl£ dun ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 14 août 1952, à été approuvé le règlement de la caisse autonome 
mulualiste d'assurance décès créée par l'Union de soiélés enulua- 
hstes dite L'nion départementale des sociétés mulualistes de la Haute- 
Garonne, n° 31-229, à Toulouse. 


+0 


Homologation de scies Circulaires et de protecteurs pour soies 
ciroulaires pour Île travail du bos et des matièrszs plasti- 
ques. 


Rectificatif ar Journal officiel du 9 août 1952: page S0P2, 9e colonne, 
article 5, % ligne, au lieu de: « Les vendeurs ou loueurs de ecies 
à bûches équipées. », lire: « Les vendeurs ou loueurs de scies équi- 


pées. , ». 


+ 0—+- 


Homologation de scies à ruban pour le travail du bo:s 
et des matières similaires, 


Rectificatif au Journal officiel du 9 août 162: page 903, % colonne, 
article fer, fre ligne, au lieu de : « En exécution des articles 2 à 5, 7 et 
dt de la décision du 22 mai 1952... », lire: « En exécution des articles 
24 5, 1 el 12 de la décision du 2? mat 1952... ». 


Homologation d'une dégauchisseuse et de dispositifs de sécurité pour 
dégauchisseuses à porte-outiits rotatif pour le travail du bois et ds 
matières similaires. 


— 


Rectificatif au Journal officiel du 9 août 1952: page 8024, > colonne, 
article 7, 8° ligne, au lieu de: « Ils ne pourront mettre en exposition, 
en vente ou en location des des dispositifs. », lire: « Ils ne pour- 
ront meltre en exposition, en vente ou en location des machines ou 
des ». 


Homologation d'une toupie et de dispositifs de sécurité pour toupies 


à arbres verticaux pour Île travail du bois et des matières simi- 


laires. 


Rectificatif au Jowrnal officiel du 9 août 1952: page 8025, tre colonne, 


article 3, Îre ligne, au lieu de: « En exécution des articles 3, 7 et 11 
de la décision du 21 décembre 198... », lire: « En exécution des 


articles 3, 7 et 10 de la décision du 21 décembre 198... »; 2e colonne, 


au lieu de: « Fait à Paris, le 2 juillet 4952 », lire: « Fait à Paris, 


le 26 juillet 1952. 


Homologation de machines combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 août 1952 :- page A0, % 
arlicie ler, higne, au lieu de: machine combinée ée 
par là Société ‘de construc tions méraniques et 
C. M. E.).. », lire: « la emachine combinée présentée 
50 séié de constructions mécani jues et électriques (S. 0. C. M 


Complément à la décision du 15 juillet 1951 portant homologation de 
machines combinées à plusieurs outils pour le travail du bo.s et des 
matières similaires. 


Rectificalif au Journal ofJiciel du 9 août 1952: page 8026, {re nine, 
article 1er, 3e ligne, au lieu de: « machines... F 5% 1 - 
« … les machines. F 51 »; au lieu de: « Fait à Paris, le x 4. 


let 1952 », lire: « Fait à Pars, le 2 juillet 4952 ». 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Projet de reconstruction et d'aménagement 
de la ville de Strasbourg (Bas-Rhin). 


Par arrêté conrerté du ministre de la reconstruction et de l'un 
banisme, du ministre de l'intérieur et du secrélaire d'Etat au 
budget en date du 1er août 1952: 

{o Un second projet partiel de reconstruction et d'aménagement 
de la ville de Strasbourg (Bas-Rhin) est pris en considération : 

2o Un certain nombre d'opérations en à ce projet et 
ressant la rue du Coïn-Brûlé, la rue des Hallebardes et la rus 
Fossi-des-Tailleurs, la place d'Austerlitz, la rue de Zurich et 
rue des Bateliers, la ruelle Saint-Médard, le quai de l'Abatt 
la rue Sninte-Marguerite, la place des Ailiés, le quartier de Meirau 
sont déclarées d'utilité publique et urgernites. 


Ces opérations figurent aux plans annexés audit arrêté, 


- 


Ouverture de crédl's sur exercice clos. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 142 noût 1952: page 8139, 2e co 
lonne, ligne, au lieu de: « 208 518 F », lire: « 208.514 F». 


2222 


indemnité de dépossession pour activités diverses. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 août 1952: 


Page 8250, % colonne, article fer, ligne, au lieu de: « 
prises de drapege », lire: « entreprises de dragage »: !, 
o* alinéa, 2, 3° et £e ligne, au lieu de: « hors d'œuvre », lire: « hors 
œuvre ». 


Page 8251, fre colonne, article 7, %° ligñe, au lieu de: « 1% Fr, 
lire: « 4.500 F ». 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 13 août 1952 autorisant la commission administrative du 
centre hospitalier régional de Dijon à réduire les Charges de o'- 
taines fondations provenant de libéralités consenties à cet etablis- 
sement. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popuia' ion, 

Vu les actes constitutifs des libéralités consenties en faïur du 
centre hospilalier D “+ de Dijon par les sieurs François Perre!, 
Jean-Baptisie Jehly, Jules Lenoir, Antoine-Bernard Carrelet de LAisÿ, 
Lazare Robelin baron de Safres, Antoine-Bernard Joly, Gabrie! tan 
set, Pierre Boquet, Jean Fanneau de la Horie, Antoine-Franc: 
valier, Jean-André Schobert, Philippe-Auguste lolin, les dam s Jean 
Chartraire veuve Bazin, Françoise. Royer veuve Desclers, ri 
Carrey veuve Darcy, Anne-Marie-Claudine Orieme, e Der 
veuve Gatlefasse, Anne-Lauise Simerey, Marie- Nicole Clerc veu 
Monnoye, Catherine Maipoix, Claudine Dupain, Françoise (a! 
Belast-Jolimont et de la fondation anonyme créée par !enut 
d'Augusle Rolin: 
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_ 23 juillet 1930 portant réduclion des charges des 
Lenoir, séquet, Fanneau de la Horie, Che- 
Philippe Rolin, Royer veuve Desclers, Carrey veuve 
ürieme, Berry veuve Gailelosse, Simnerey, Dupain, Capel veuve 
Jolimont et de la fondation anonyme créée par l'entremise 


Éd délibérations de la commission administrative du centre 


hospitalier régional de Dijon en date des 15 novembre 1919 et 
1 mars 1950; | 
vu avis du conseil municipal de la ville de Dijon en dale du 
gs novembre 1949 ; | 

vu l'état des revenus des fondations et des charges correspon- 
Eva des pièces constatant l'accomplissement des formalités prévues 


3 et 4 du décret du 997 avril 1428: 

Vu l'avis du conseil départemental de l'assisisnce publique et pri- 
vée émis dans sa séance dn 23 mai 1%; Ms 

Vu la loi du 21 juillet 1927 el la loj du % septembre 1958 qui J'a 
décret du fer avril 1928; 

Vu l'article 19 de la loi du 21 décembre 1941: 

Vu l'avie du prélet de la Côte-d'Or du 18 juin 1951; 

Le conseil d'État (section sociale) entendu, 


par les arlie;es 


Décrèle : 

art. 1e, — Est autorisée, dans les condilions fixées à l'article 2 
craprès, pour le centre hospitalier régional de Dijon, la réduction des 
charges des londalions susvisées faites par les Sieurs Fraïçois Perre), 
Jean-Baptiste Jehly, Jules Lenoir, Antoine-Bernard Carrelel de Loisy, 
Lazare Robelin baron de Safres, Antoine-Bernard Joly, Gabrie] Camm- 
sel Pierre Boquet, Jean Fanneau de la Horie, Antoine-François Che- 
valler, Jean-André Schobert, Philippe- Auguste Rolin, les dames Jeanne 
Chartraire veuve Bazin, Françoise Royer veuve De-cler:, Henriette 
Carrey veuve Darcy, Anne-Marie-Claudine Orieme, S'éphanie berry 
veuve Gattelosse, Anne-Louise Simerey, Marie-Nicole Clere veuve 
Monnove, Catherine Malpoix, Candine Françoise Capel veuve 
Belosi-Jolimont et des charges de ja fondation anonyme créée pur 
l'entremise d'Auguste Rolin. 

Art, 2. — Les charges desdites fondations sont ramentes au mon- 
tant des revenus de chacune d'elles. Chaque année le nombre des 
ourntes réservées au profit des communes bénéficiaires de ces 
Locations sera déterminé en tenant comple à la fois du revenu 
de ces fondalions et du prix de journée en vigueur (calc'ié sur la 
base du tarif de l'assistance médicale gratuite). 

Est acceplfe, sous les réserves menlionnées au paragraphe précé 
dent, la demande présentée par une hérilière nalurelle du sieur 
Jules Lenoir, tendant à ce que les revenus de cel'e fondation affectés 
ontérieurement au payement de journées d'hôpital et de journées 
d'hospire au profit de la commune de Beire-le-ChAlel soient désor- 
mais ulilisés en lolalité pour le payen,-nt de journées d'hôpital. 

Art. 3, — Le ministre de la sanlé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent d':rel, qui sera publié au Journal 
officuel de la République française. 

Fail à Aix-les-Bains, le 13 août 1952. 

ANTOINE FIRAY. 
Par le président du conseil des minisires : 
Le manistre de la santé publique et de le population, 
PAUL 


Décret du 13 août 1952 fixant le nombre des membres renouvelables 
de la commission administrative du bureau de bienfaisance de 
Nancy. 


Pa: décret en date du 13 août 1952, ie nombre des membree renon- 
Yolabies de la commission adninistrative du bureau de bienfseance 
de Nancy (Meurthe-el-Moselle) est por:é de huit à dix. 


> 


Remboursement des frais de déplacement des tonctionnaires 
chargés de prélever des échantillons d'eau aux fins d'analyse. 


at ministre de la santé publique et de la population, le ministre 

linlérieur et le secrétaire d'Elat budget, 

la loi municipale du 5 avril 

A la ni du 15 février 192 modifiée relalive à la protection de la 
antèé pu ique ; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 sur 
des établissements ostréicoles ; 
F à ordonnance du 17 mai 1915 reiative aux services publics des 

‘ments et communes, et plus particulièrement! son arlicle 7; 


loi du 19 octobre portant statut général des fonction- 


la protection des eaux 


Arrêlent : 


Les communes qui font appel à des médecins inspec- 
eaux 00 = ne Où à des agents chargés du service de contrôle des 
fins d'an ag au transport des é‘hantillons d'eau pré'evés aux 
ets for der pour leur compte, sont autorisés à rembourser à 
À nn — leurs frais de déplacement dans les condilions pré- 
indemnités Tel Modifié ne 45-2268 du 4 octobre 1935 relatif aux 
agente frais de déplarement aïtribuées aux fonctionnaires 
» SECAL, employés el ouvriers de J'EtaL 
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Les opérations d'échantillonnage devront, chaque fois qu'il sera 
possible, être réalisées au cours de tournées organisées. Dans ce cas, 
1] appartiendra au chef du service déparlemental de la santé de 


répartir les frais de déplacement de l'agent entre les communes inté- 
resstes par la lournée. 
Art. 2 — Les préfets sont chargés de l'exécution du prése 
qui prendra effet à comper du janvier 4952. 
Fail à Paris, le 6 août 1952. 
Pour le ministre de la santé puh'iqnue et! de 
et par délégaiui 
Le che] ne cabinet, 
JEAN-MANIE GALIA 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur de l'administration départementale et commu nale, 
PIKRRE DAMELON 
Pour le éecrélaire d'Ela! au budget et par 
Le directeur du budyet, 
GOUETZE, 


{ arrété, 


la population 


d: ton: 


Modification du tarif des pr2stations sanitaires. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté du 3% décembre instituant un tarif interministé- 
riel pour le reglement de certaines pret aires ; 

Vu l'arrélé ne 22-086; du 3 avril 1932 relatif au tarif interministériel 
pour le réflement de certaines pre<lalions éanilaires: 

Vu l'arrèlé du 2 juin 1952 modiliant le tarif des prestations sani- 
läires, 


ilions sani 


Arrête. 


Art. fer. — Compte tenu de l'agrément donné par 
d'Elat aux affaires économiques aux prix pr fabrcant, 
l'addilion effectuée au titre (Accessoires et pansements), chapi- 
tre 3 (Arlicles de pansements non stériles) du tarif interministériel 
des prestations sanilaires, el relative aux bandes en tssu tiastique 
es! modifié conmune suil: 


le serrétaire 


iPoses de 


NOMENCLATURE PRIX 
tranca. 
Bande en tissu élastique répondant aux caractéris 
suivantes: 
100 pour 100 au moins d'allongement ; 
Colon jumel peigné 136 x 2; 
Trame: Amérique peigié 64 2: 
G NS eaoulchouc guipe au ceulimètre ‘âme 
ne 4); 
Longueur de 20 m: 
3.090 
16 OM... 2.077 


Art. 2 — Le présent arrélé sera publié au Journal efficiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 12 août 1992, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JKAN LE VENT. 


Date d'examen du diplôme d'Etat de pédicure. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu Ja Joj no 46-57 du 30 avril 1916 réz'ementant l'exercice des 
professions de masseur gvmnasle medical et de pédicure ; 

Vu le décret du 27 novembre 194€ fixant le programme des études 
pour l'obtention du diplôme d'Etat de pédicure, ensemble les arrétés 
des 23 avril et 26 novembre 19:8 fixant les conditions de l'examen 
du diplôme d'Etat de pédicure, ainsi que } arrêté du 17 mai 19%0, et 
potamment son artirle 4e: 

Vu la demande du directeur départemental de la santé de la Seine, 


Arrêle : 
Art. fer, — Les épreuves écrites de la deuxième session du diplôme 
d'Etat de pédicure auront lieu excCeplonnellement en 1952, à Paris, 
le 13 novembre 1952, 


Art. 2. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
hurgé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 1: août 1952 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LE VERT. 
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Nomination de membres du conseil supérieur de service sooial. 


Par arrêté du 11 août 1952, sont nommés membres du conseil supé- 
rieur de service social: 

M. Lhez, magistrat à la chancellerie chargé du servire social, repré- 
sentant le garde des sceaux, en remplacement de M. d'Aubert, démis- 
sionnaire. 

Mlle Thérèse Champeau, représentant l'Union nationale des syn- 
divcats d'assistantes sociales, conseillères du travail et travailleuses 
sociaies F, O., en remplacement de Mlle Mauge, démissionnaire. 


Nomination d'un conseiller technique au service de la protection 
sanitaire de la population civile en temps de guerre auprès de 
l'inspecteur divisionnaire de la santé de Lyon. 


Par arrêté du 12 août 1952 M. Radinand, professeur à la faculté 
de rmiédecine de Lyon, est nommé conseiller technique au servire de 
la protection sanitaire de la population civile en temps de guerre 
au près de l'inspecteur divisionnaire de la santé de Lyon. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


— 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, 
l'aris (8°), vient de faire paraitre le 


MEMENTO PRATIQUE DES ETRANGERS 


préfacé par M. le ministre de la santé pubiique et de la popu- 
dation. 

Dans ce recueil de 12$S pages, format 14x20, ont été 
rassemblées les principales dispositions applicables aux 
étrangers en France. 

Le Mémento pratique des étrangers n'a d'autre but que de 
mellre sous une forme méthodique et pratique à la disposition 
des nombreux services publics ou privés, des techniciens, des 
luristes, des services sociaux qui s'intéressent aux étrangers 
ou qui sont en contact ave: eux la documentation de base dont 
i!s ont besoin. Cet ouvrage réalise donc la mise au point qui 
s'avérait indispensab.e. 

On trouvera dans ce mémento les rubriques suivantes: 


— Conditions d'entrée, de séjour et relatives au travail des 
étrangers en France: 
— Les travailleurs salariés; 

— Les professions commerciales, industrielles et artisanaies; 

— Les exploitants agricoles; 

— Réglementations particulières à certaines professions; 

— Les étrangers et la sécurité sociale; 

— Les étrangers et les lois d'assistance; 

— Les étrangers et les groupements privés; 

— Les étrangers et l'enseignement; 

— Le mariage des étrangers en France et l'introduction dans 

ce pays des familles étrangères, 

— L'acquisition de la nationalité française, etc. 

Le Mémento pratique des étrangers est en vente, au prix de 
2% F, aux éditions de La Documentation française, 16, rue 
Lord-Byron, Paris (8°), et expédié franco de port dès réception 
de la commande accompagnée de son montant (C. C. P. Paris 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importaturs de vaccins antiaphteux. 


En vue d'accélérer, dans les circonstances actuelles, l'examen et 
la délivrance des licences d'importation de vaccins antia; eux 
(ne Ex 5%68 du tarif français), les importateurs sont informés à 
peuvent déposer, directement auprès du service central de la 4 
macie (6° bureau) du ministère de la santé publique et de la ;. 
lation, 18, rue de Tilsitt, à Paris, leurs demandes d'autorisation t- 

ortalion de ce produit originaire et en provenance des pays em. 

res de l'Union européenne ces payements. 

L'office des changes délivrera dans les délais les pes rapides leg 
licences qui lui seront transmises avec avis favorable du mine 
de la santé 2 et de la population, permettant ainsi aux le 
tateurs de procéder, dans les c« onditions que nécessite la situa110n, 
à leurs opératwns d'importation et au règlement de leurs achats, 


Avis aux importateurs. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 août 1952: 

Page 8341, > colonne, 1% ligne de l'avis aux importateurs, au !j-q 
de: « ou plusieurs matériels complets identiques simultanément », 
lire: « ou plusieurs matériels complets identiques importés sim. 
tanément »; 5} et 54° ligne, au lieu de: « à compter de leur dé. 
vrance », lire: « à compter de la date de leur délivrance ». 


Page 8342, fre colonne, Demande d'exonération des droits de douane, 

aragraphe n° 19, au lieu de: « Rubrique de la liste annexée i 

‘arrêté du... 195... », lire: « Rubrique de la liste annexée à l'arrtié 
du 19 août 1952 ,. 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Suisse. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1952: 
Pages 7857 et 7858: 


Tirue 11. — Produits à importer sous licences individurlles 
examinées au fur et à mesure de leur présentahun 


Ajouter, à leur ordre numérique, les postes: 


NUMÉROS 
du tarif douanier. 


PRODUITS 


NUMÉROS 
de poste 


Divers. Divers , dont notamment: tuyaux, embhal- 
‘ages s mélailiques, ébauches brutrs de 
fraises en acier moulé, grenailles d'a 
ressorts industriels, clouterie de toit 
genre, lampes à gaz de pétrole, pivces ea 
métal pour mobllier, accessoires de fer- 
pour surbouchage el 
bouchons métalliques pour boutcil 
bocaux, moulinets pour la pécre, bou 
teilles isothermiques, couverts de labie 
2% 1678 — 160 Organes de transmission, dont notamment 

à 1656, 1683 réducteurs et multiplicaieurs de vi'esse, 
variateurs el boîtes de vitesse pour ma- 
chines. 


“| 


260 1906 Boîtes d'horlogerie. 
364 1909 Fournitures de rhabillage. ; 
263 1908 Ebauches et fournitures de fabrication. 


} 


Pages 7869 et 7860: 


Trrme HI. — Produits À importer sous licences individuelles 
examinées simultanément (appei d'offres). 


Supprimer les postes: 295, 326, 260, 361 et 262 transférés, par 
précédent, au titre H. 


Rectifler comme suit les numéros de tarif deuanier indus 


regard du poste 332, « Appareils photo »: 


Au lieu de: « 1874, 1875 B À 1585 », lire. « 1874, 1875 DB, 


| | 
| 
| 
L 
4 
| 
| 
À 
1 
1 
| 
» 
4 
L 
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Jouane, 
exée À 
l'arrêté 
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vis aux importateurs de produits originaires et en provenance Ministère des postes, télégraghes et téléphones. 
pays de l'Organisation européenne de coopération économique 
ou de leurs territoires d'outre-mer. 
Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs 
Rectificatif au Journal o/Jiciel du 9 Juillet 1952: des postes, télégraphes et téléphones, 
Tres IL — Produits à imporiér sur licences ezamintes 
au fur et à mesure de leur présenlalion, Des concours pour le recrutement de contrôleurs des postes, 1614. 
frapues et téléphones seront ouverts au cours du premier trimesiré 
Page css, 2° colonne : 19%:, dans les conditions indiquées ci-apri 
Au lieu de: 
« 7% À 735: Cuirs et peaux seulement tannés, | 
« 7% à 741: Cuirs corroyés el peaux travaiiées après tannage », DATE DATE (| e 
Lire : de chlure = 
re: EEE 
7%, 735: Cuirs et peaux seulement tannés. 
« Peaux de porcins travaillées après tannage éprouves de 
« 41B: Peaux de cervidés et d'antilopinés travaiilées après tan- candidature 
Page 6869, colonne, après: « Ex B et C», ajouter : 
« Ex 1538 A: Moto-compresseurs alternatifs mobiles ». 
Contrôleur du masculin | 
Tone LL — Produits à importer sur licences soumises des postes, léléyraphes et téte 
examen simuliané. prones. 
Page 6871, ire co'onne : 
Supprimer: « 1627-1629: Matériel pour le feutre, pour l'apprét, et can 15 À 250 
dats tujaires remicre |! € Janv 
matériel de blanchisserie », partie du baccalauréat où d'un 
Au lieu de: G 1 diplôme ou certificat admis en 
d e ompleurs et appareils dispense (1). 
1895, 1836, 1899, 1849, 15939 N...... 2 F. 
Deuxième concours réservé aux 16, 17 
À, D, E, 1508, 1804, | azents dexploitalion des postes, ! et 48 janv 
18% Bel C et 571 l téiégraphes ei téléphones, 
Lire : d 
1835, 1896, 1839, 4840, 1599 Compieurs et appareils 
Contrôleur du ere féminin 
” atériel médice - chirur- des postes, télégraphes et tél 
45886 B à E, 1857 À, D, E, 1888 à 1894, 
et ciment den- phones. 
18% B et C et 571 D.............. 
Méme page, ajouter: | | 
Seront reçues jusqu'au août 1952 les demandes portant sur candi à |: À 
les produits ci-après: « 1627 à 1629: Machines pour les feutres, 4 
pour l'apprèt, et matériel de blanchisserie ». diplôme ou certificat admis en 
—@ © + dispense (1). 
Deuxième concours réservé aux 13, 14 200 
Ministère des finances et des affaires économiques agents d'exploitation des postes, | et 15 mars 
et ministère de l’agriculture. télégraphes et téléphones. 1953, 
Avis aux importateurs de raisins muscat originaires et en provenance (1) Arrêté du 8 juin 19%51 (Journal officiel du 10 juin, p. 6109 


Additif à l'avis aux importateurs publié au Journal officiel du 
24 juillet 1952 (p. 7198). 

Les importateurs de raisins muscat originaires et en provenance 
d'Espagne sont informés qu'ils ont la faculté de passer avec les 
vendeurs espagnols soit des contrats commerciaux de vente ferme, 
soit des contrats de vente à la commission, dans les conditions fixées 
par l'avis aux importateurs publié au Journal ofliciel du 7 mai 1%2 
rlalif au régime des ventes en consignation. 


Avis aux importateurs de fromages originaires et en provenance 
ce Finlande. 


Rectificatif et 
9 août 1952: 


additif à l'avis publié au Journal officiel du 
à... deuxième paragraphe dudit avis est remplacé par le texte 

var! : 

“ Les Importations seront réalisées selon la procédure des certi- 
fcats d'importation telle qu'elle est définie par l'avis n° 483 de 
l'office des changes publié au Journal efficiel du à janvier 19%, 
he à<lire contre la seule remise au bureau de douane intéressé 
Un <cerlificat d'importation modèle C.I. établi en deux exem- 


Plaires », 


Re. dernier paragraghe dudit avis est remplacé par le texte 
Ivan! : 
ds n avis qui sera publié ullérieurement au Journal ofliciel infor- 


les importateurs de l'épuisement du contingent ». 
Por ailleurs, l'avis est complété par le ‘exte suivant: 


* L'indice de codification statistique à apposer sur les deux exem- 


Piares du certificat d'importation et sur la déclaration de douane 
el: 16 (seize) 


—*+ © 


Les candidats doivent transmettre leur demande e participation 
au concours au drecteur des posles, télégraphes et té éphoncs de 
leur département, qui leur fournira toutes indications utiles 

Pour les départements de la Seine, Seine et Oise et Seine-et-Marne 


adres-ser la demande au directeur régional des services pos'aux de 


Paris, 110, boulevard du Montparnasse (14 

De: demandes de renseignements peuvent également être adresées 
au Dureau universilaire de statistiques, ?9, rue d'Uin Paris au 
centre d'études et de recherches documentaires de l'enseignement 
technique, 41, rue Gay-Lussac, Paris (5e), ou, pour les candidats 
résinant en province, aux centres régionaux du bureau univer e 


de statistiques placés au siège des rectorats d'académ e, aux secréla- 
riats d'orientation professionnelie, 


© +- 


Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de deux agents techniques 
du Service central hydrographique de la marine. 


En exécution de l'arrêté interministériel du fe août 422 Journal 
officiel, p. 7%3), un concours pour le recrutement de deux agen!s 


techniques du service hydrographique un dessinateur, un photo- 
graphe) sera ouvert dans le courant du mois de novembre 192, 


dans les conditions prévues par l'arrêté du % janvier 1931 {B. 0. 
P. 137), modifié en dernier lieu le 30 mai 

Les épreuves de la première série de ce concours commenceronts 
Le 4 novembre 1932, pour Ja spécialité de dessinateur; 
Le 2 novembre 19%52, pour la spécialité de photographe, 
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7e), 13, rue de l'Universilé, et, le 
à ls prélecture Avis de concows en vue de l'inscription ce médecins sue là |.s1e 


Le concours aura lieu à Paris 
héant, pour les épreuves de la première sére 


cas © 
maritume de tCherbourz, Hrest, Toulon, hizerle el au siège du com- médecin 
mandement de la marine à Roujugne, le tlavre, Bordeaux, Alger, à - s habilités à pratiquer la chirurgie thoracique dans 
Dakar et CUasablanra. toriums. 
Les candidats doivent avoir moins de trente ans accomplis 4 la 
date fixée pour les épreuves de la première série du conrours. Lelle Reclificaluif au Journal officitl du 9 août 19:52: de 
limite est prorogée jusqu'à trente-cinq ans pour les candidals réunis- au lieu de: « Avis de concours pour l'inscripti de dix prati % 
sant cinq ans de service dans de mer sur la liste d'aptilude aux fonctions de médes = adj vint des 
L'âge limte du personnel énuméré À l'article 2 de l'ordennanre — - publi s el privés pour tuberculose extra-pilimonaire 
ne 412 du 15 juin 14% est reculé ainsi qu'il est dit à l'article 7 e Avis de concours en vue de l'inscriplion de médecins su- la liste 
de celle méme ordunnance des nwdecins habilités à praliquer la chirurgie thoracique dans rs 
sanaltoriums +». 
Les candilate doivent, en outre, jusuüficr qu'ils ont accompli la 


périmle légale de service mulilaire. 


Par excention à cette sègle, les candidats pour la spécialité de 
dessinateur, tliulaires du diphume de fin d'études de l'éoe nalio- Avis de concours pour l'inscription de dix médecins sur la liste 
nale des enves géosranhiu sechwn. arlisltes carltozraphes) d'aptitude aux fonoti de sdecin adjoint des sanaloriumsg 
où du diplome d'études superieures de cartographie de l'insiitut de publics et privés pour tuberculose extra-puimonaire. 


letires de Paris), peuvent demander à se pré- 


géographie faculté des 

senter au concours de recrulement avant d'avoir accompli la périJe 

légale de seriice mililaire. Rectificatif au Journal officiel du 9 août 1952: page 80%, 2e colonne 
au lieu de: « Avis de concours en vue de l'inscription de médecins 


sur la liste des médecins habilités à praliquer la Chirurgie :hura 
cique dans les sanaloriums », lire: « Avis de concours pour 


Demandes d'admission à nCOUrrr, criotion de dix pratici ens sur la lis'e d'apti tude eux fanclinns de 
médecin adjoint des sanatoriums publics et nivés pour tuterculo 
te Les candidats peuvent, sur demande, être autorisés à subir extra-pulmonaire ». 
les épreuves des deux 
2e Lez demandes d pe — m À concourir des candidats qui 
h appartienne pas à la doivent être adressées au secrélaire 
d'Elat à la marne service hydro, sraph ique, 13, rue de l'Uni- 
versité, Paris avant le 13 oclobre Ministère de l'éducation nationale. 
\ 3% Les demandes des candidats qui font partie du corps des équi- 
lotte ive dire adressée nus Le même au 
{ e doivent é viressées dar Le 1 ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE RT SronTs 


payes de ja 


secrétaire d'Elat à la marine (direction 
bureau des équipages de la flotte). 


du personnel mulilatre, 


Avis de concours relatif au recrutement d'un professeur de modelage 
Pièces à fournir. au Collège technique d'art applique, 11, ruse Dupetit-Thouars, È 
Paris (Y). 
fe Les candidats qui n'apparliennent pas à la marine doivent 
joindre à ir demande Un concours sera ouvert, le 6 orlobre 1952, au collêga technique 
a, Une expédilion sur papier timbré de ‘ewr acte de naissance; d'art mg + qué, en vue d'y recruler un professeur de modelage. La à 
service hebdomadaire de ce prn#fesseur sera de dix-huit heures 
h Un re'evé de leurs services militaires et un certiflkal de bonne Les candidats devront êlre de nationalité française, 4gés de vingt- - 
conduite (s'il y à lieu cinq ans au moins et de quarante-Ccinq ans au plus au M dé'erm- ! 
ec) Un extrait de leur casier judiciaire n'ayant pas plus de deux bre 1952 dé be F 
males de daie Les demandes d'inscription, arcompagnées des dossiers complels, 
LL seront reçues lous les jour, de neuf heures à onze heures, au 
d) La plômes universilaires ou autres, ou brevels, qui leur collège technique d'art appliqué, 11, ruc Dupetit-Thouars, Paris !2), L 
auront été délivrés, ou des copies dûment cerlitiées de ces pièces; du % septembre au 4 octobre 1952 
Un flcat médical n'avant pas plus d'un mais de date délivré Tous rensegnements complémentaires, concernant notamment M 
par un méd \ de la marine et constalant que le candidat n'est nature des épreuves et la composition du dossier d'inscription, 
alter ine affection organique m d'aucune infirmité le rendant seront fournis, sur demande, à celte adresse 
lu service des bureaux. Ce certificat pourra être remplacé 
par un veriilt at délivré dans les condihons par un médecin Par — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollarrs 
civil, nm | andidat sera alors soumis, avant les épreuves de la : 
deuxitm ou avant <a nominalion, à une contre-visite passée Le Préfet Directeur des Journaux officiels, 
Juun RETMOND 


ls son Français et 


doivent COTE DES CHANGES 


ne 1110 de la nomenc!a- 


lida loivent, en outre, justifier qu 


Les lilats qui font partie des équipages de la flotte 
joindre à r demand 


a et des services 


VERSEMENT 


Un relevé des punitions me bis Jde la nomenclature des 


€) Un Uficat médical analogue à celui indiqué ci-dessus. 


Nors, — Pour tous ren<ig emenis eur la carrière d'agent tech- 
nique du service (fonctions, heiles de t'aitements, Derniers 
iresser au directeur du service hydrographique, 

cours 


rc] 
DEVISES 


Ministère de la santé publique et de la popuiation. 


219 95 Etats-Unis (4 dollar)...| 95 


Avis de vacance d'un poste de commis à la cirecticn départementale 
de la population et de l'entr'aide sociale de Seine-et-Marne. 00 50 


Belgique (100 francs)..| | 700 


267 


263 |... . Canada :1 dollar)... 


le commis sera prxh ment vacant À la direction 


Portugal ‘100 escudos).| | 1216 .. 


dépar'ein ile de la populalion et de l'er sociale de seine-et- 1216 
ce a. Suisse ‘100 francs).....} «eue 
n de l'adm ration générale di : 
vu), 7, rue de Tilsitt, À Paris, dans un 164 20 |... |Côte Fse des Somalis 
publicalivn, (100 francs Djib.).... 
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ste 

ANNONCES 

‘1e LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


- Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


iste 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
sont 651 à 101 639 0,11. } 2 CA 1.01 x 
à 
TIRAGES FINANCIERS — h 
— SUR, à 11 
AUS, à 108.71 
BANQUE D'ETAT DU MAROC 5 
| 3 
EMPRUNT MAROCAIN 5 0/0 1933 + #4 (4 8 
{ti à 114.2 12 
114.11 
Trente-huitième tirage d'arnortissement. TR 0 
11% 1: 
ta 410 175 et 119.17 3 
Le 15 juillet 1952, il a été procédé, an siège de l'administration 110 409 »7 
lage ceutraie de la Banque d'Etat du Maroc, à Rabat, au tirage des 110 #1 À 119.400 1 
jars, obligations dont ies nuimérus suivent qui seront rembourstes 120 EN à 190 49 
au pair le fer septembre 1952 
À 2.000 -- 23.201 à 23.250 ! 116.0 — 115.651 115.700 — 
à 28.700 — 38.601 à !160.101 à — 107.751 à À 120.615 
— 40.051 41.000 — 645.651 | 197.800 — 261.6 à 211.6 — 122.0 à 122.074 
La à 64.700 — (6.551 à 66.600 — 601 à MO. — à 122,028 à 
406.501 à 406.600 — 411.01 à 328.260 — à 1.600 — 126.254 à 124.26: ‘9 
Lis 112000 — 114.691 à 114.700 —1274.701 à 934.70 — à 124.267 à 121.284 17 
116.401 à 116.450 — 116.801 à | 389.850. 125.200 
125.804 à 125.80 
els, 1:#). pit 
Liste des obligatons amortiss aux tirages précédents et non rem- 14.406 129.409 6 
ds: boursées par le siège so0ial de la Banque d'Etat du Maroc, à 14.702 à DM. 5 20 
t Tanger, à la date du 12 juillet 1962. RE à 
(ion, = 11 45.290 à 45.238 = 9! 78.962 à 78.969 1::1.7#2 
= 1) 45.241 à 45.248 = 80.277 à 80.279 3 121.784 
= 21 46.401 à 46.410 = 40! 80.31: = 1 153.211 à 1993.25 
= 231 46.144 à 46.473 = 80.917 à SO. = 5 133.276 { 
= 2] 46.477 à 46.500 = 25| «0.342 2 133.208 et 153.208 4 
= 26! 47.001 à 47.904 = 4! 1 15.045 à 151.019 
= 21) 47.906 à 47.917 42! 80.915 à 90.027 1: 1535 à 1% 
= 11 48.084 à 48.505 = 80.920 à 4:5.52%6 à 1 
= 11 53.051 à 53.100 = M} 80.911 à = 6 4% à 
= M0} 55.951 à 55.000 = 50! à «1.215 15 126.902 à 1! 
= 10! 56.986 à 11 81.226 à 2 444 204 à 154.938 
= 22} 50,251 à 50.381 81.605 à «1.613 } 111.508 
= 61 59,392 à 59.400 9 81.619 à «1.62: 6 144.870 et 82! + 
et 9.82 2 114.22 à 114 Su! : 
= 42 50,817 à 10 « 2 9 
= 60.651 à 60.700 = à 83.608 4 410.60! à 140 65 
= 121 61.201 à 61.259 = 83.698 1 116.680 à 146.601 
— = 17} 61.101 à 61.409 = 9! #3.700 1 146.816 à 146.519 ‘) 
= 32) 61.418 à 61.421 = | et 82.749 2 117.80S 
61.549 = 1! Si. 1 448.951 à 148.906 
= 13 6! 1 1 45.620 À 85.622 — à 144.0 
= 65.20 = 11 6.151 à 86.15% 6 il 
= 21] = 86.159 à 42 154.012 à 150.021 
= 66.401 à 66.116 16 RE à 10 2 
=. 21 066.419 à 66.421 g7 Là 97.567 À 10.92% ÿ 
ours. 665.126 à 66.4 2 t 151.601 à 11.6 ñ 
= 13} 68,205 à 68.24 = à 91.55 5 151 GS2 à 150.700 
= 12} 68.342 à 68.14 9 91.546 5 161.851 à 161.804 4 
= 39! 68.250 = 164.805 à 161.000 
= 3) 68. 68.050 = 50 à 91.578 7 13.901 à 164.9 1 
= 24 69.102 = 2 1 1.41 14 165.201 à 165.214 
= 1 = 1 1 165,274 
= 9 = 5 et 94.335 2 168.518 et 168,510 5 
= = 1 169.923 à 168,711 
= = 1 : 6 {À = 7 168.537 et 168,55 1 
et 156 2 À 170.251 à 170.400 
el 39.580 = 2 17 = 10 170.652 à 170,700 
11.558 = 16 à 170.804 à 170,806 
4! = = 21 à 2 170.09 à 170 K°4) 
me 41.579 = 2 = | 10,850 à 180.552 
à 41.58 = 50 et 5 
à 15, 99. À | 181.095 à 121 100 7 
52.20 = 5 = 1! 99.971 à = | 143.254 À 182.900 15 
= à 00.806 = 41 | 186.278 à 21 
38.850 = 2'100.801 à 100.900 = 20 151.284 et 184.20 
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225.717 = = 1!1267.109 À 267.118 10 

827.660 = à 918.776 51363.210 à 369.211 5 

027.019 = 0) = 11269.2H et 369.25 = 2 

627.678 221219.151 à 349.180 = 90!2609.238 et 909.299 = 2 

à 349.19 6371.14 

229.614 à 219.200 et 271.10 

029,621 | 1,272 040 à 

2350 à 200.098 nl 72.054 à = 5 

0 2 T2 à 272.047 = À 

536.651 ! à 293.019 22 72.901 à = 13 
1713 1 = 1 

= | à 279.905 = 45 

ELL 8.051 à .980 HI] 

298.401 à JON. = 

228.400 à = 4! 19 

239,201 à 399.22 = 12136 29 = 

à 299.20 = 0! 

39.270 = = 

539.21 à 999.27 5,62 

312.008 et 312.909 2 1.797 et 357.798 2 

912.916 à 3:2.928 13 | 265.503 et 265.001 21% 1 
+ ET 

313.35 343.100 47 1265.51 = 11290.3M 

À 445.1 LE = 

343.51 à 243.969 = 1 260 à 60.598 J 390 100 

à 743.579 50 à 966.803 918. À 

943.578 À 1366.65 11224.460 à 394.161 = 5 

043.587 à 313.000 111266.870 À 266.871 51.304.180 à 391.187 = 8 

814.951 à 311.990 10!266.878 à 206.83 à 394.19 3 

244.901 à 941.299 = 6G!366.88 = 1131.801 = 

246.506 à 316.513 = 8!266.900 à 291.8 8 

216.517 à 516.509 = 271906.807 À 966.900 = à 295.10 = 

246.515 à 346.550 = 61967.101 à 367.107 = 390.922 et 595.333 = 2 


Total: 6.138 obligations, 


CHEMINS DE FER FEDERAUX SUISSES 


Remboursement d'obligations de l'emprunt 3 00 
des Chemins de fer fédéraux suisses de 1903, 


Suivant plan d'amortissement, les 8.520 obligations de 500 F sorties 
au tirage, et dont les numéros suivent, seront remboursées en tant 
qu'elles ne sont pas inseriles aans le livre de la delle, lé 135 novembre 
4954, à noire caisse principale à Berne et aux domiciles habituels de 
payement en Suisse el en France. 


65201— 65250 112951—1 11000 916101—2161:0 
5901— 67151— 67200 16001—1 16050 217801— 217850 
6551— 6600 68251— 68.00 215891—21 7900 
6701— 6790 68100 18900 218951—210000 
0101— 9150 — 69200 1185011 18550 251 —220100 
4020! 1020 72051— 73000 1 — 11-850 } 
12%01— 1250 72900 
12%651— 13700 71100 15%01—153100 
17191— 17900 71201— 741200 13190) 224101—221150 
18651— 18700 71151— 7:200 151—221500 
18%01— 18750 71551— 77000 16005 1—161000 
20:01— 20150 81051— 81100 
907.0 164051 — 16000 
20001 2000 Si151 81200 
ao! 166251 — 106700 
31:00 86501— 865750 167101— 167150 21194—2 12000 
700 88 100 178350 — 2 
27:20! 9200 151 — 185 100 
AN | 1S001— 18800 | 2050 
0! 20150 | 25190-25100 
11201 112.4 105201— 10320 191100 | 262250 
1700 | 106721 10600 106101 — 106, 110 
12000 | 10701 120750 ! 27 17:00 
11251 11200 | 121751— 121800 | LE 275800 
1100 ! | 95631-25700 977070 
| 127001195500 | — 20507 0 | Q 
2500 | 412005112000 | | 207 — 
| 20M01—219000 |  281651—281700 
| AN700 | 1000 | — 20287) 
0 | 91001-21500 | 
62000 | | |  200481— 200600 
63000 | 129700 215251—215400 09501 —200550 
{ nt de porter Intérêt le 15 novembre 1952, 
Les of s de pavement sont en possession des listes des obliga- 
tions sorties aux tirages précédents et qui n'ont pas encore été pré- 
sentées à 1issement 


Direction générale des C. F. F, 


ANNUIiTES LEROUVILLE A SEDAN 


Cent cinquante-deux'ème tirage. 


255 annuités sorties au tirage du 3 juillet 1952 remboursables 
au pair à partir du 1* sep.embre 1952 sous déduction des impôts, 


12 16 103 103 200! 1.00 1.723 7 
19% 32 7 8. 
295 re 5. 
724 eu? 8918 
1.008 1.011! à. 

1.106 1.323 1.: 1.295 1.19 9. 
1.503 1.709 1.: 1.607 1.63! 9 
1.664 1.:23 1. 1.827 1.851! 9 
1.869 1.554 1. 1.989 2.016 | 10 
2.229 2.29% 2.382 2.388 
2.309 2.: 2.997 2.611 | 11 
2.69 2. 2.114 
2.906 2 3.093 3.104 
3.11 3.265 3.26: 
3.903 3.39 3.163 | 12 
3.05 3.76 3.891 | 12 
3.93 1. 1.105 4.52% } 12 
4,512 1.682 4.73: | 13 
4. 5.013 5.047 | 13 
5.014 5. 5.089 3.159 13 
5.176 2.29) 5.310 | 14 
5.112 5.222 5 571 
5.606 5. 5.9 
6.319 6.: 6.282 6.616 
6.616 6. 6.018 6.991! 15 
7.091 va 73-204 7.20: 


La liste des numéros restant à rembourser sur les tiriges 16 
dents a été publiée au Journal ofliciel du 13 mars 1919. 


Société anonyme des FORGES et ATELIERS de MEUDOX 
Caprrar.: 200.(00.000 DE 
SièGe sOCIAL: 79, RUE DE MONCEAU, À PARIS (8e) 
R. C. Seine ne 79111. 


Emprunt obligataire 5 1/2 0 0 1947 de 20 millions de francs. 


Après avoir délibéré, le conseil d'administration dans sa séance 
du 27 juin 1952, a décidé que le cinquième amortissemernt à1 
1er septembre 1952, sera fait par tirage au sort de 97 ob <, 

Ce dernier a eu lieu le 1er août 1952 au siège social de la socwté, 
en conformité avec les statuts; le n° 1.720 à élé tiré au so 3 
obligations à amertir seront appelées au remboursement sous 
déduction des obligation: rachetées. 

En conséquence, les obligations nes 1,720 à 1.916, sorties au tirage, 
seront remboursables à partir du 1er septembre 1952 à 5.00 F, 
coupon n° 6 (échéance 1e seplembre 1953) attaché. 

Le montant des coupons manquants sera déduit du remhoise- 
melitl. 


Liste des obligations restant à rembourser au 21 juitiet 1952 
sur les tirages. 


5 août 1918: 3.599 à 3.605 — 3.622 à 3.624 — 3.631 — 9.672. 
1er août 1952: 1,896 à 1.854 — 1.856 — 1.851 — 1.807 — 1.5 — 
1.900 à 1.916 — 1.922 — 1.923 — 1.926 à 1.990 — 1.910 


Sucrerie - Raffinerie de CHALON - sur - SAONE 
SOCHÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 112.000.000 DE FRaANCS 
Siècs SOCIAL: 96, QUAI SaintT-CosME, À CHALON-SUR-SAOUNE 
R. C.: Chalon-sur-Saône ne 3172, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de | 
cette sociélé a pr cédé au rachat en Bourse de 1% a 4 
4 0/0 1955 dont le septième amortissement est prévu pour le ] é 
tembre 1992. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en aoûl l2 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 0 0 1%5 
sorties à des t'’ages antérieurs et non encore rembousees. 


ANNÉES | ANNÉES | | ANNEES 
NUMÉROS | de rembour- |! NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rem" 
| sement. | sement. | | semer 3 
| | | 
| 
46 à 490 1936 506 à 600 831 à 825 | + 
## à 570 1916 716 à 7% 1916 951 à 9%» 19 
| 


| | 
: 
: 
— : 
: 
| 
1! 
4 
4° 
4: 
41 
19 
19 
à: 
21 
2! 
| \ 
4 
Berne, le 28 juillet 1952 
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BANQUE D'ETAT DU MAROC 


EMPRUNT MAROCAIN 5 0,0 1913 


Soirante-neuvième tirage d'amortissement. 


Le 15 juillet 19 
d'Etat « 


bre 


à 1.510 — 2.7 9,0 
à 4.760 — 5.421 à 5.1: 212 
7.670 — 8.801 94; 


à 40.970 — 11.45 à | 266. 


160 — 13.001 à 13.070 — 13.194 | 217.2) 
.191 
253.000) 

agit À 29.120 — 29.9M à | 259.201 
an 000 — 31.011 à 31.020 — 51.301 | 262.20 


) 13.200 — 16.31 à 16.330 — | 251 
99 là 22.070 — 25.811 à 25.820 | 2 


1.00 — 3.611 à 43.62 
à 95.370 — 38.791 à 58.800 | 266.600 


— à 11.860 — 49,%1 à »77 
— 61.661 à 61.670 — 66.951 278 
à 66.000 — 68.741 à 68.74) — | ouf 
284 .N00 
70.754 à 70.790 — S1.2i1 à | 5% 631 
81.950 — 82.001 à 82.960 — 54.991 | 
à — 89.691 à 89.100 — 994.0 


60.4 à 69.510 — 69.941 à 69.550 


02.701 à 02.800 — 98.991 à 95.600 Lo) 
01,011 à 99.920 — 103.151 à 
109.110 — 105.231 à 101.250 

406.021 à 106.090 — 111.151 

411.160 — 113.921 

16.11 à 116.22 
116.40 — 118.501 
15.21 à 1%.210 
4%5.210 — 126.911 
17.M1 à 127.90 
128.200 — 128.621 
10.91 à 130.310 
12.010 — 134.261 
112.8 à 112.840 
114.710 — 148.421 
14.111 à 156.120 
137.170 — 139.99 
16.12 à 163.130 
161.110 — 169.171 
16.24 à 167.20 
451.100 — 472,011 
153.991 à 173.940 
178.700 — 179.261 
1.621 à 1°1.620 
19.30 — 184.61 
187,191 à 187.200 
158.010 — 193.121 
1M.281 à 194.290 
196.180 — 197.101 
19.151 à 199,450 
26.280 — 211.254 
216.161 à 216.170 
216.50 — 217.84 
à 222.560 


23.180 — 232.31 


le» 


_ 
_ 


x 
2 


Liste des obligations amarties aux tirages précédents et 
boursées par le siège social de la Banque d'Elat du 


Tanger, à la date du 12 juillet 1952, 


à 10! 11.051 

493 à 11.059 

497 à 11.213 à 11.2X 

= 11 11.611 à 11.61 
à 41.202 10! 11.619 et 11.62 
1811 à 41.819= 6} 12.4 à 412.110 
1.89 à 1.900 91 13.961 à 13.95: 
1991 à  2.000= 40! 13.963 et 13.966 
4.10 = 1144.027 et 15.028 
4.103 4.105 14.498 
à 5.794 91 11.500 
6.065 à  6.070= 15.202 
6.125= 921 46.57:2 et 16.57 
0.261 à 6.269 9! 16.376 à 16.57 
à  7.000= 10! 47.244 à 17.250 
1.02% 1 7113 à 1 20 = 

à 7.830= 10 007 à 18.000 
à 4! 18.991 à 
8.43 = 1119.43 à 19.410 
à 8.696= 6 19.651 à 19.660 
6.69 = 1119.69 et 19.09 
À 8 — 


== 
_ 


= 


à 10.160= 20.0ii à 20.050 


1er 


1.691 
à 9.800 — 9.981 à 9.910 | 255.619 


& 

co 

4 


105.330 
232.960 — | 106.591 à 406.60, 


he 


2, il a élé prorédé au siège social de la Banque 
ju Maroc, à Tanger, au tirage des 1.633 obligations d nt les 
« suivent qui seront rembourses 


927.14) 
310.921 

311.390 
016.131 

318.200 


097.601 
‘04.221 
000 


non rem- 
Maroc, à 


20.253 = 
20,20 
20.6) 


seylterm- 


3. vol 


4 


à 


w.011 à 
.21 à 
#1." 21 à 
. 
À 


à 
5.091 à 


53.011 à 
à 
et 
1,1 


1 
À 
151 à 
Sol à 


) \ 
1 
Sol 
015 À 
à 
el 
ts 
.1 
à 
21 à 
à 
| 
à 
à 
241 à 
1 à 
à 
191 à 
211 à 
» 


1<9 
121 à 
À 
11 à 
01 
a! à 
à 
612 à 
161 À 
à 
ont 
91 À 
161 à 
#1 à 


1 
21 
S11 à 
“oct 
664 À 
à 
721 à 
121 à 
, 
À 
à 
À 
51 à 
à 
à 
1 à 
à 


L 27) 


Suis 


— 8:69 
24.124 à 25.440= 10) 59.018 = 81 87.910et = 2 
21.52 à 21.856: 16 60.020 = 40! à 04) y 

— 29.221 à 29.221 = 111 60,9% = 4] à 8.110 10 
el 20.229 214 60.990 = 10! 8,224 à 10 

2 SJ et 2.%i= 211 11 à 

20.192 à 260.101 = 61.110 = 101 52 
26.139 el 26.100 62.1 10! 89.761 À 89.770 10 
26.383 1114 = 89.781 à = 10 
) à 2% fu { ra » 

7.7 63.020 = 10, 90.371 à 90.37% 
21.31 = 63.040 10! à 90.497 
175 63.208 = 21 01.01 à 91.08%) 10 
= | 1) 91.51 à 91.5 10 
211 à 21.190 — 90 { \ 20.176 = t 02.631 à 92.610 19 

à 211. 16 — à 24 "1" Ci. 02,731 à 92.740 10 
— à 245.640 — 4 0 | 92,711 à 92.:79 9 
219 à 251.80 — 253.981 à Oùt À 10 \ 47.290 
(1.739 — à 251.100 — 0.101 À , 4 ui Aa 91.7 9 
à 259.310 — 962.971 À CE 20 (9= à 93.90 19 
12,21 — 262.981 À 262.900 — 20.620 "| 19 
— 2,851 à 22.880 — d2.291 à 32.210 14 1 
à 238.010 — 980.21 à 1| 6 3 

à 294.90 — 909.931. à 31.70 et 2| G 09.110 7 
— 201.431 à 306.510 — 31.942 6 s © 
à 908.310 — 308.381 à 31.937 = 1| 68 20118 95.06 
00 — 211.591 à 311.510 — À ce + 9 
pété 114 à 312.70 — 314.411 à 35.590 et 2! 
120 — à 415.210 — à 33.879 62.900 ele 2 
à 319.070 — 19.21 à 36.699 et 46,70 2 97,140 2 
— 321.561 à 321.510 — à 56.941 1, C9 21 o= 408 - 
021 à 323.050 — 321.591 à 37.961 à 10! % à 9 fie 
— 34.01 À 324.860 — 37.401 a 47.110 10! = | à 

+ — 3927 à 37.891 à 3:.900= 10! : | à 3 
327.111 à — 11.700 = 9 ON 077 À 
451 à 397.100 — à 3.511 = 71.810 = à 08.7 
030 — 311.31 à — à 22.916 = 3 1} "0 à 00 
À 341.370 — à 72.250 = à 99.490 10 
140 — à — a JS. : 01,510 10 
151 à 252.160 — 493.81 à - à 72.700 100. 

— à 30.580 — 177 - | 

à 357.200 — 319.29 à à 

— 359.031 à — 40.781 à 40 6! 

ut à 61.950 — 61.011 à 10 861 à 40 3 

966.711 à 366.720 — | 

à 266.570 — à et 
— 9.861 À 379.80 — 
| à 936.150 — 51.51 À 3 
tirace — à — 43.446 à  43.1% 
à 58.200 — 38.61 à 45.711 à 4.720 10 
— 391.311 à 5.320 — 45.991 à 7 
— 393.401 à — 46.331 À 46.220 = 10 
à 299.400 — à à 46.200 = 10 
— 404.390 à — 46.731 à 46.740 = 10 

952 à 401.610 — à 16.001 à 46.997 
47.801 1 
48.631 à = 6 
20.991 à 10 50.153 à 50.145 = 3 82,470 2 108.118 à 108.117 
E 10 | 50.118 = 2 2} 10H. 727 = 
| 21.211 à 21.219= 9? (#12 21108.751 À 108.770 
| 21.341 à 21.313= 3 51.702 à 10886 

sion, à 21.806 92.121 02.450 89 7% 402 à 109 199 
| À à ? 83.126 = 109.258 à 109.560 

es. à 51.420 10 12% 1214125664 et 113.400 
= 1 à = 2 5.110 — 115.891 À 114.496 
NNÉES 25. = 58.718 94.719 1111 à 
4.1 H 1 à 056.09 = à 6.1: 1111 at à 1! 
21.93% = 58.051 à 53.000 = 10! 87.711 à 87.720 = 1U1116.206 à 116.208 = 8 
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à 116.100 = 3) 161.565 2 Août 
106.702 116.706 = 5 21.601 = 1,109.601 à 167.610 = 40 196.851 et 196.84: | 
= 41/1169.72 06.844 196.842 = à 231.30 = | 
117.281 à 117.70) 200 10 170.171 à 170.380 = 40 107 ) où = 1 233.2 à 223.304 = 1261.22 2 
417 + 153.472 9 1472 101 à 172 110 10 197 M = 1122.61 à 22.658 = 81263 1 
410 = 11153 à 12: M0 7 197.126 à 197.490 = À 229.791 11265 050 
50! à 110.509 = = à 173 Me 197 et 197.504 = à 234.240 40 TE 
118.751 à 118.760 à 146.150 = 3175.01 à 175.900 = 40 = — 40 
73.90 en + 509 = 9! dre olem 
A à 119.167 = “1 401455 175.92 151 à 199 160 … 10 S08 = 
= 45.004 à 145.910 = 7 688 et 199.689 = 2?! One | | 3 
+ 120 050 >= 156 { à 176.000 = 3 À 199.770 = 10 = 10 el 
à 146.860 = 5|176.491 à 176.500 199.951 à 199.910 = 10 169 = # 
à 191 = 1 145.191 11177 à 157 4 200.311 à 200.320 = 101238 240 101% 
101 À 124 110 - 207 41177.881 À 177.100 = 40 2.6 = 411229 .4 20 415 5126 ET et 
409 À 109 21477.609 et 177.610 = 202.5 à 202.510 = 10 à 269 : 
à = et 149.192 — à 3 | à MIS.510 = 10] 28.747 à ! 
195 996 À 125.988 = 3 = 1,20. = 40/272.229 et 272 
À 126.106 = 1|179.161 à 179.166 = 6 208.106 à 208.110 = 5!2#0.7 = 1127288 à 222 
à 126 6:0 tu = 11179.701 À 179.408 = 3 à 210 = et 272 : 
49. 401 À 449.7 à 9 et 8.810 = 72 
à 125.08 = = 1019.26 2179.00 = 6 | 206.62 à - 2i1.6 
4 127.298 à 127.90 3 = 11179. à 170.900 = 209.81 à 20.58 = 9122. = 112%3.611 à 273.6 
497 618 à 17: - 10 209.991 à 209.998 = HE 2. 11271.271 et 
42 à = 622 à 210.080 = 1|242. 4 375 061 et - 
4° 761 à 15 LE) = — à 1:1.170 = 6 210.791 à 210.800 = 249.0 215 
L = 10 21.250 = 10 
= 2 = | 212.411 à 212.413 = 3! 
138.647 el 128.648 11.307 à 1*1.370 = 4 212.5n2 1! : = 1 
= 1 = à 20 | 242.571 à 242.580 
à 1.000 9 = = 1125. | 
= 1x 3 = 213.22 = 19... = 
= 2!4x3.701 = 1 | 21.81 à 25.68 - : 
À 490.197 — À « | = 10 
am. = à 9 à 214.460 = à 218.30 3 3 
À 121.050 = 10 = ont à 482.900 4 214.991 = 31 
à = 3 = 2118.20 — à 213.000 = 214.908 10 
481.266 à 131.230 = 9 à 181.780 = 10 215.085 à 215427 = à 259,010 = 0 
et .542 2 à 185.250 = 10 346.000 CU 249.343 = 
à 15.310 = 40 à = 3 10! 240.401 à 250.406 = 6 10 
\ 22.597 | 158.941 À LR = 40 011 à 186.015 = 35 547 541 à = 20.140 10 
à = 4! 129. 780) 156.201 à 16.25 = 5 549 e1250.922 = 
à 190 À 186.257 à 186.260 4 = 1120.98 à 250.940 = 3}: 
4% 1/160.260 1 et 186.672 = 2 à — = 2? 
433 an 160.611 à 100.619 = 22.5 = 10! 228.077 41: ? 
423. à 123.000 = à à 186-921 À 186.0 = 10! 253.029 et 253.000 = 2|: 2 
| 4.451 À 161.196 = à = 40 | 123.058 à 253.000 = 11590 à : 
436.023 à 425.00 = À 162.666 = 61183.702 à 188.709 = à 51 à 255.59 = à 201 570 10 
425.157 À 13.129 | 162.608 à 162.670 = = me 3125.92 à 255.930 = 10 601 20! 
221 À 135.220 10 107.971 et 21188. 188.912 = 222. = 61%3%6.081 À 256.087 = 71501 
706 À 5 | 163.621 à 103.629 = 91 173 à 223.178 = 4126.11 à 256.169 = 19502 «0! 
et et 161.696 = 2 224.130 = 101257.151 à 257.153 = 2 
2164 801 à 10! 191.025 à 191.027 22.1M à 2235.20 = 10 | 257.160 À LL 
. 0) 2 M1.027 = 3 995.753 à 225.762 399,311 à 2: 
705 111 À 105.120 = 101191.108S à 191.110 = 3 035 9 = 10,27.511 à 257.520 = 77 
| 196.200 et 126. 100 à 165.313 = 3 191.762 à 191.767 = 6 = = 1129 10 
66.741 à 1%6,747 165.40 41191.769 et 191.770 = 2 5%. 7178.21 = 171 Don 
#7 7 (0 1 et 165.802 = 2191.41 à 491 226.011 = 2| 258.29 01258.220 = - 
— 10 163.001 à 106.001 = 111 191.847 S19 à 226.485 = à 358.200 
+ - 166.961 et 166.2 = et 191 226.488 = 1,258.6M à 258.610 = 302 6 
5 1 à 166.270 41192.886 à 192.83 : 220.4 et226.542 = 21258.6M à 258.610 = 10 1 2 
à 150 10 166.419 el 106.190 = 2 194.201 et 491.209 9 à 236 150 = 51258.7717 à 238.780 = À € 
4601 à 139 610 + 166.501 à 166.510 = 191.420 = n 613 à 617 = 5 | 258.883 à 238.800 = 387 
499. à 740 10 166.561 à 166.570 = 40) 191.650 53 21.00 = 10 | 239.015 = à = 
840 À 110.307 et 166.622 =  2119i.868 À 191.870 = 9 929 À 800 = à 260.06 = 6 29% j71 ! 29 
et 110 166.672 à 106.674 = 011 à 194.017 et 299 105 2! 260.900 et 260 M0 = ? 5 
10. 2 | 166.676 228.601 à 228.700 = 40 | 260.571 à 260 580 | 295.206 
- À 107.528 = 5[195.391 à 195 = 10 à 228.705 = 5 260.821 et 200.822 = ? 395.206 +- 
À à 167.449 = à 196.348 52, = 1,260.827 À 260.890 = 4,295.467 ? = 2 à 
et 141.562 = 21168: = 1 220 781 à = 1261.72 à 261.727 = 7[296.02 à = ? 
41.202 = 21168.280 ec 220.781 à 220.700 = 40 261.729 et %61 
à 196.557 = 7 230.071 à 20 261.720 = 21996.044 à = 
080 = 10 263.289 et 263.200 2 296.001 à 20.670 = “1 


| 
| 


= = 
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à 226.700 = 10 3.390 = à 261.000 
à 26.000 = à 331.000 — 112 à loi = 
à 297.20 = à HO — 10 | 61.158 
792 à 228.800 = Ÿ 222.662 à 332.670 = à 361.910 = 10 SO à 0.810 = 101507.211 à 307.220) = 
og à = 51332.721 à 992.590 = 101561.741 à 901.718 = = 107.101 
TA à 7 2.090 = 10 à 397.319 121 504.581 
1124.08 à 334.090 = à 392.999 = à y 427 | Qu = 
à 200.193 = 3} 3M.661 = = à NON) jui 108.601 à 101.07 10 
à = 199 = 3 1 à 399.700 10! À à 
39 et = à : = = à 309.860 à 6 
D à = à : M) 5 304.109 = 3} 200 | 07.121 1 
à 909.070 = 10! 535.861 et : JS = 3 1 | 400.213 407.174 
à 302.600 = 10/35 864 à : 10 0h) = 1!101.41N 207.177 { 
60 = 32%6.601 = 810 10 à 10 | 401.420 t À 407.7 10 
à 200.800 = à 346.608 = 6 072 2101.51 à 401.510 10 ! 108 À à 
Ÿ 775 à 0.780 = 0138. 143 1 367.651 ta du obligations 
à 20.000 = 10 | 338.002 14 à 269.810 
à 908.900 = 10 à 239.000 à UNION D 
551 à = — à = ES COOPERATEURS 
.671 à Si.680 = { SONÉTÉ ANONYME A CAPITAL KT PHNSONNEL VAHIANLES 
, = 1270. 2 9 < 
0.161 à 209.570 = 10 150.361 à :14 271.461 à 371.47 Registre du commerce 
0.907 à = à à 172.100 
10.371 à 310 80 = 10 [340.521 À 5192 sil à 2.12% Obligalions de in 19 
1.084 à 910.90 = 10,340.527 à à :172.1MX 
11.128 = à 91 13 7 
11.991 à 219.900 = 7: i 
1196 à = Cinquième amortissement du 15 septembre 1922. 
2 à 212.500 = ù 
à 14.160 Usant de la ! té 
101 à = : 4 » qu'elle necrvée lors de l'én on. 1e 
CT pt ” » e au en Bourse du iantité d'u 
13 | à amorlir le 15 seplembre 1902, jui salions 
11.168 el 13.16 = 110 = En conséquence, il ne sera pas de lirage au sort 
TM à 313 153 = = 1197:.667 1 Les précédents amortissements avant été suré 
à 4.220 > = 1 rachats, il mexiste pas de tires amorlis aniérie 
à = tu 741 à 335.700 = 10 1977.866 à 377.870 = A restant à rembourser. aniéreurement 
314.421 à 14.497 = 7 |315.820 { 458.006 à 275.910 = ! 
041 à 315.046 = 6 071 à : 
à = 347.165 à 547.170 = = res noirs V 
à 315 347.601 Fonderies, Laminoirs et Ateliers de BIACHE-SAINT-VAAST 
347.0 à 247.950 = 10 2 SOCIKTÉ 
13 = 2 soc ANONY M 
à 22 = 04 à = 10 | 280.001 à 10 
à 917 = 10 à 318.400 = 4 | 30.61 = 1 SOCIAL: 2S, HUE SAINI-PAUL, PARIS 
10 à — 320.811 à 280.620 = 10 Reg 
à = 10! à = 5 [391.701 à = gisire du commerce Seine ne 78022. 
à 518.300 = 10 | 248 751 à 318.760 0 
219.409 10 Obligations 4 1/4 0,0 1916 
319.7 = 139.514 à 210.590 = 7 | 
19.671 à 319.670 = | et 519 = 2 Sixième amortissement, 
= | et ant de la acullé qu'elle s'est résærvée lors de 
= 103.281 à = | a rachelé en Baure les 160 obligations 
à 1 d'amortissement pour J'anmée 1952 prevues au abieau 
21.641 à 351.60 = 10 1 En conséquence, 1] ne sera pa teclué 
1 LE = 1 seri ns efflecl! ge au 
à = 352.061 à 132. 8183.65! à 383.660 IL 
3 à 54.74 igati 
= 11285.801 et 35.82 2 
= et 9 A — | ANAFES || ANNÉES 
- = 1120.84 et 9 NUMEKOS nuuenos de || de 
16.047 = 1 So7 à | | rembour- 
= 26.009 à = 5 | sement || “ment 
= à 285.075 = 5 P | 
27.017 à 257.020 = 4 !386.801 à 386.08 8 214 à 2,53 1040 6.001 12,0 
= a?” rt 11 3.123 à 3.130 7.08 
10 à 355.700 = à 6.90 à 50 3. 11 | 1.1 el 7.552 
à 258.550 10 | 387.008 à 1 LL 3.1 1 à 3.677 à 7.‘ 
à 3 | 287.221 à 10 9 à 2.150! || 4.807 
à 298.910 = 7 704 à 58.705 | 287.202 à 387.MO0 = 9 | 1:00 à 44; tua) 
29.181 à 229 100 à = 10 à | 1% 
10 259.046 et 250,067 = 2 à 3 
LI 0.496 = 10 = et 6N2 2 Au lu Nord, rue Jean-Roisin Lille : 
20.701 à 710 + 359.119 11 388.87 = 2 A Banque L. bupont « e GS rue d Ÿ 
à 750 - 359,7 À 759.800 10! à Au Crédit industriel et commercial. Quesnay, à Valenciennes; 
1 à = à 459,860 10 289,978 à 389.380 — 3 et à leurs 7 , Tue ue jà Victoire, à Paris, 
20360.051 à 260.919 = 9139.14 À 
ESC 
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Société auonyme des Etablissements Delaanay -Belleville | 
Ateliers et chantiers de l'Ermitage, - 
SAINT-DENISSI R-SEINE 5 
Liste nurrérique des 1 982 obligations 4 0/0 1929 amorties au dixième * % L 
tirage (dernier amortissement), effectué le 5 juin 1952 (18% ‘à 
atlec'ée à l'amortissement du 1e juillet 1952 et 87 en vue de y | 
rernplarer des numéros surtis au tirage de 1151 et déjà rachetés 
de 1991 à 1944). « | 
4 
16 146 219 
221 
"hr itu à 
419 70%) « 
2.56 2 5.492 
3.119 1.1.3 à 
A A 1 | ñ 
5.066 1 dé 
5.843 3.912 5. vi 
5.28 5 979 11 
5.087 6014 6.047 il 
| 6.058 6.051 6.084 il | 
6.140 6.152 6.11 
6.55 6.9 6.618 52. 2. 
6.6 6.607 6.7" 2 42. 12. 12 
x 6.742 6.718 16 6.79 13. 53.123 $ 15 
| 6.03 25 6.43% 53.284 43.2x 
Wu 13 63.352 4 13.12% 
6.993 7.00% 7.016 7.049 7.065 413.5 53.723 13.15 
1 7.092 7.137 7.189 7.192 7.217 43. 43.7 13.1 
128 1% 719 1.8 1. 13. 11.077 
7.271 7.272 17.200 1.6 7 153 11. 41.164 
7.16 7.358 7 39 7.209 11: 1.50 
7.379 7.406 7.929 7.425 7.59 11. 11.72 L 
7.455 7.43% 7.459 7.478 7.519 51.74 
7.677 7.113 7.732 7.75% 5. 
7.772 1.711 1.188 71.92% 
7.0 7.03 7.954 7.907 7.974 
8.110 8.145 8.149 16.13 
À 8.207 KN.211 8.222 8.922 8.92% 23 
K 724 8.7: 2 173 22.481 22 16 "NE 22.: 
017 NA! 32.505 32.563 32.867 392.872 32,1 
0.029 OU 9068 9 010 22.095 21.101 32 103 33.117 3 À 
0275 06 9 33.176 33.179 33.180 23 1 
33.131 33.465 24. 
33.509 33.515 33. 
33.567 33.617 33. 1 
| 33.708 33.799 94. 
23.869 33 #3. D 
31. 
34. - 
31. 
31 : 
C 
ti 
(2 
& 
| 36 16.543 6. 
27 078 27.093 317. 
37 
37 37. 
37 37 59.3 - 
31. 09 Î 
31. 21.917 6.238 60.546 
37.897 : 37.966 17.967 | 60.576 60.595 60.650 
31.609) 97.901 95.000 33.037 | 74.193 74.174 34.214 = 


4 é 
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74.424 74.494 
"4.000 74.010 
4.830 74.914 
7.180 
79.300 
15.703 7.105 
104 76.122 


6.73 16.190 
Le rem 
À raison € 


14.355 7 
74.502 7 
74.678 7 


74.991 


75.19 7 


75.679 7: 
76.084 76. 
76.120 7 


76.69% 7 


76.722 7 


Gaston Dourdin, à Sa 
Le montant du remboursement 
+ 0.24, fracti 


juillet 1952, 


à mai 19%). 


19. 
6.703 76.720 | 79. 
Ô.838 76.899 79. 
poursement de ces obligations 
je 401 F, exclusivement aux caisses de la société, rue 


280 79. 
473 79. 


int-Denis (Seine). 


on de coupon 


se décompose 
non payée sur 
soit 401 F (taux arrondi suivant décret n° 4963 du 


.868 
036 7 
.491 
717.639 
71.972 7 
.220 7 
«943 7 
146 7 


483 7 


s'eflectue dès à présent 


comme suit: 
le coupon du 


CAISSE NATIONALE DE 


Société des forces motrices des Pyrénées centrales. 


Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 de 5.000 F, émission 41945, 
de la Suciété des forces motrices des Pyrénées centrales, sont infor- 
més que l'amortissement du 17 seplembre 419%2 a élé réalisé par 


DIRECTION GÉNÈNALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DéranTEMENT DES TITRES: HUE BU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 3/4 0/0 1%5 


TE LA 


voie de rachats en Bourse. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Les amortissements précédents ont été réalisés par rachals en 


Bourse. 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 804.000.000 DR FRANCS 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité de l'amortissement prévu 


ETERNIT 


Sièce SOCIAL: À PARIS, 33, RUE D'ARTOIS 
R. C : Seine 286343 B. 


pour l'année 1952. 


En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 
ll ne reste pas d'obligations à rembourser eur ‘irag 


Obligations 4 0/0 1%4. 


Huitième ameortissement. 


es antérieurs. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


DirReCTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
b&s TITRES: 68, DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


Les porteurs d'obligations 5 0/0 de 1000 F (émission 1991), de la 
Compagnie d'électricité Loire et Nièvre, sont informés que l’amor- 
lssement du novembre 1952 a élé réalisé 
tn Bourse, En conséquence, il ne sera pas € 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0/0 1991 


DE LA 


Compagnie d'électricité Loire et Nièvre. 


|. voie de 
ectué de tirage au 


rachats 


sort. 
Numéros des obligations restant à rembourser. 

à ANNÉES NNÊ ANN 
46 || 10.829 46  ||19.760 6 
Sa et 4 [14.295 à 47 |20.781 à 70] 43 
5.753 116.361 à 365 23.256 à 260] 47 
1.05 46 ||17.906 à 908 5 à 33] 7 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Préfecture des Bouches-du-Rhône. 


ROUTES NATIONALES. — ANRONDISSEMENT DE Maneenie Il 


Rectification et construction de la route nationale 518, 
au virage de Beauplan, 


ADJUDICATION 


A MARSEILLE, en l'hôtel de la préfecture, le 2 août 102, 
a dix heures, salle 306, au % étage. 


Le 22 août 1952, à dix heures, il sera procédé, en séance publ lue, 
par le préfet des Houches-du-Rhône ou son déllgué, en présence 
l'ingén'eur en “hef des ponts et hanssées, dans les formes régle. 
meulaires, à l'adjudicalion au rabais, sur soumissions cachetées, 
des travaux de reciülication de la roule nationa'e 2», entre le 
P. K. 11270 et 118370, et compeorlaut l'exécution de terrassement et 
la constru:tion de la chausse, 


Montant tolai des travaux.............. cos. 1351.00) 
Somme à Vaioir POUT MPPÉVUS. 


Montant du cautiennement provisoire: F. 
Montant du cautionnement définitif: 200.000 F 


Conditions principales de l'adjudication. 


— Admission à l'ad,udication. 


Chaque candidat, les sociélés d'ouvriers français exrepiées, sera 
tenu de présenter: 

1e Une déclaration indiquant son intention de soumissionner et 
faisant connaitre ses nom, prénoms, qualité et domic;e ; 

2e Une note indiquant le lieu, la date, la nature et l'importance 
des travaux qu'it a exécutés ou l'exécution desquels 1! à concourn, 
l'emploi qu'il occupait dans chacune des entreprises auxque ‘#3 :] à 
collaboré, ainsi que les noms, qualilés et domiciles des ham.nes 
de l'art sous la direction desquels ces travaux ont élé evéeutés les 
4") délivrés par ces hommes de l'art peuvent èire jonts à 
a note; 

Je Un certificat du directeur de ‘a caisse des dépôts et ronsjsna- 
tuns on de ses préposés, constatant! le versement, dans <a caisse, 
du montant du caulionnement provisaire exigé: ce cautionnement 
pourra être fait en numéraire, en rentes sur l'Etat et valeurs du 
Trésor au porteur, ou en rentes sur l'Elal nominatives ou mixtes. 

Le certificat mentionné à l'alinéa précédent peut être remplaré 
pur une déclaration constatant qu'un établissement finan-ier agrée 
par l'admiaistration s'est porlé cauliun personnelle et solaire pour 
le candidat, à concurrence du montant du cautionnement provisoire, 

Les pièces nes { et 2, ans! +: la déclaratiun de caution mention- 
née au paragraphe 3, devront à peine de forciusion, avoir visres 
par l'ingéneur en chef des ponts el chaussées, huit j°urs avant 
la date tixée pour l'adjuiicalion. 

Les sociétés d'ouvriers français auront à produire: 

fe La liste nominative de leurs membres (noms, pr'nomes, 
ciles, date et lieu de naissance); 

> Léur scle de société; 

3e L'engagement d'employer effectivement aux lravaux, pendant 
ioute leur durée, un nombre ininimum de sociétaires qu'eiles 
fixeront 

4o Un acte en bonne et due forme, désignant le délégué chargé 
de les représenter el définissant ses pouvoirs comme il est pres- 
crit ci-après; 

5e Une déclaration de ce délégué indiquant son fntention de son- 
mmissionner et faisent connaitre ses prénoms, qualité et 
domicile ; 

6 Une rote de ce délégné indiquant le lieu, la date, ‘a nature 
et l'importance des travaux que la société a exécutés on à l'exf- 
culion desque!s elle a concouru, ainsi que les noms, quali'és 
domiciles des hommes de l’art sous la direction «desque.s ces trayaux 
ont été exécutés. Les certificats déivrés par ces homines de l'art 
pourront étre joints à la note. 

Les pièces nes 1 à 6 devront, à peine de forelusion, fre visées 
par l'ingénieur en chef des ponts ei chaussées, bull jours avant la 
date fixée pour l'adjudication. 


HI. — Forme des soumissions. 


Les soumissions devront étre sur papier timbré et conformes au 
modèle imposé. Les rabais fractionnaires sont interdits; toute fraction 
de centime sera't, le cas échéant, comptée pour un centime 

Les concurrents pourront se procurer des formules imprimées pour 
soumissions dans les bureaux de l'ingénieur ordinaire, 16, rue Luilli, 
Marseille. 

Les soumissions déposées par des sociétés d'ouvrers français 
devront être présentées et signées par le délégué chargé de repré- 
senter la société. 

Toule soumission qui ne sera pas arcompagnée des pièces ci-dessus 
exigées, ou qui ne sera pas conforme au modèle sera déclarée nulle 
el non avenue. 


rat 
tt 71.293 4.362 74.415 | 76.842 6.902 76.90 76.08 
1.527 74.598 | 77.03 7.009 77.105 77.138 
1.697 74.799 | 77.257 1.376 77.388 71.404 
59.123 | 77.456 77.600 77.612 
736 75.751 | 77.965 8.025 78.007 78.164 
* sh) 097 76.102 | 78.165 8.22 78.225 78.203 
38.94 144 76.13 | 78.352 8.376 78.82% 78.540 
6.207 76.316 16.321 | 78.841 8.868 78.907 78.029 — 

1% 
12 40.54 
d 
11 
LA 
M] 
ra 15.4 
473.70 
41.07 
41.18 
40.40 
1 41.78 
45.01 
| 
17 RAT 
Vo 45.1 
16.1 
| 
wi 
(9 46.0 
15.303 
548 
41.09 
à 
t 
+ 
} 11.29 
| 
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I. — Envoi des soumissions. 


Aucune soumission ne sera reçue en sfance publ'que. 

Les pièces exigées pour l'admission à l'adjudication seront jointez, 
dans un paquet cachelé, à la soumission qui, préalablement, aura 
été renlerimée, loute seu e, dans une Lutre envelippe aussi cachetée, 
Les noms des soumiss onnaires devront seuement être inscrils sur la 
seconde enveloppe. 

Les concurrents adresseront leurs soumissions avec les pièces men- 
tionnéez ci-dessus, par letire recommandée, à l'adresse suivante: 
M. le prétet des bouches-du-Rhône, division, bureau. 

Le délai nour la réceplion des leltres recommandées expirera le 
dernier jiur non féré précédant la veille de l'adjudicalion, à selze 
heures, lèerime de rigueur. Les soumissions qui parviendront posté- 
rieurement à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 

Les lettres recommandées porteront extérieurement une mention 
And quant la nature du contenu et avertissant qu'elles ne doivent pas 
être ouvertes avant l'adj'uhication. 

Le préfet les déposera sur le bureau à l'ouverture de la séance 
publique tixée pour l'adjudicalion. 


IV. — Ouverture des paquets el dérision. 


A l'instant fixé pour l'uuverture des paquets, le premier cachet sera 
rompu publiquement el il sera dressé un élal des pièces contenues 
sous ce prermmeéæ cachet 

L'élat dressé, les concurrents se retireront de la salle d'adjud cat on 
et le pré'el, 7 avoir consulté les membres du bureau et l'ingé 
nieur en chef, et après avoir fail appeler devant eux, pour être 
entendus en leurs observations, les concurrents auxquels le bureau 
aurait des explicalons à demander, arrûlera la liste des concurrents 
agréés, aiors même que les concurrents appeiés devant le bureau 
ne se seraient pas pré-entés. 

Aucun concurrent ne pourra être écarlé sans avoir élé appelé 
comme ‘! vent d'être dit. 

lmmédiatement après, la séance redeviendra publique, et le préfet 
annoncera Sa décision pat la lecture de la liste des concurrents 
agrers 

Les soumissions des concurrents évincés leur seront rendues sans 
être ou\erles. 

Celles des concurrents agréés seront alors ouvertes en présen’e 
du publie, il en sera donné lecture à haute voix et, après élimina- 
Uon des soumissions qui ne serment pas conformes au modèle, l6 
soumissionnaire qui aura fait l'offre d'exécuter les leavaux sux condi- 
tions les plus avantageuses sera déclaré adjudicataire sous réserve 
de l'approbalion de l'adjudicalion. 


V. — Prescriptions spéciales pour le cas de priz égaux 
et de discordance des pièces. 


Si le rabiis le plus fort est souser' l par plusieurs soumissionnaires 
ne comprenant pas de sociétés d'ouvriers français, il sera ouvert un 
nouveau concours, entre ces soumissionnaires seulement; ceux qui 
ne seront pas présents ou représentés, seront eousidérés comme 
maintenant le rabais qu'ils ont consent. 

Les rabais de celte nouvelle adjudication ne pourront étre infé- 
ricurs à ceux de la première, ils pourront être faits en rmillimes 
(sans fraction) par franc: toute fract on de millime serait, le cas 
échéant, complée pour un millime 

Si les soumissionnaires se refusaient À faire de nouvelles offrez, 
ou si les prix demandés ne différaient pas enrore, ou si les souwm's- 
sionnsires n'étaient pas présents ou représentés, il serait procédé à 
un tirage au sort entre les soumissionnaires ayant fat le 1nême 
rabais 

S'il y « une seule société d'ouvriers français parmi les soumission- 
naires avant [ait le plus fort raba s, cette société sera déc'arée adju- 
dicalaire. 

S'il y a plusieurs soriéiés d'ouvriers français parmi les soumission- 
naires ayant fait le plus fort r&ba’s, il sera procédé à réadju- 
dication puis s'il y a lieu, au tirage au sort, mais entre les sociétés 
seulement, dans les condilions prévucs par les trois premiers para- 
graphe; ci-dessus. 


VI. — Frais à la charge de l'adjudicataire. 


L'adjudicalaire sura à sa charge le monlant des frais du marché. 

Ces Hhrais, dont l'état sera arrêté par ie prélet, comprendront les 
frais de timbre, tant de la minute que de l'expédition, et les frais 
d'expédition des pièces ci-après: le devis, le bordereau des prix, 
le détail estimatif et les autres pièces expressément désignées par 
le devis, comme servant de bise au marché, enfin le procès-verbal 
d'adjudication. Les frais romprendront anssi les droits d'enregistre- 
ment, tels qu'ils résulteront des lois et règlements en vigueur, 


VII, — Communication des pièces du projet aur entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tons 
les jours excepté les samedis après-midi, les dimanches et jours 
fériés 

fe Dans les bureaux de la préfecture, %e division, ter bureau, 
a 190, ke étage, de dix heures à douze heures el de quinze heres 

sept heures; 

le ans les bureaux de l'ingénieur de l'arrond ssement des ponts 
et chaussées de Marseille, 11, 16, rue Lulli. Marseille, de neuf heures 
à douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures. 


Marseille, le 23 juillet 1952. 


Pour le préfet. 
Le secrétaire géntral délégué, 
Signé; Maxime 


Ministère du budget. 


DIRECTION GÉNÉRALE IMPÜTS 


Contributions directes et du cadastre, — Service du cadastre, 


AVIS D'APPEL D'OFFRES 


pour la construction d'un bâtiment de liaison et l'aménag 
d'une oour intérieurs à Saint-Germain-en-Laye (Soine-et-Oise) 


Lot no 5%. — Revêtements de sols et de parois... 1.920 00 
Lot ne 6. — Electricité 2.500.000 
Lot no 7, — Uhauflage ........ 135,000 F. 
Lot ne 5. — Peinture, vitrerie 2.080.000 
Lot n° 9. — Plombherie intérieure 1.345.000 F 
Lot n° 10. — Monte-charge ......…. . 


Demandes d'admission et références avant le 13 septembre 19 
chef du service des reproductions et tirages, &?, rue du Mi 
Lyautey, à Saint-Germain-en Laye (Seine-et-Oise). 

Les admis seront avisés directement de la date et des con! i0:4 
du dépôt des offres. | 

Pour tous renseignements, s'adresser an servire des reprol M 
et tirages, 82, rue dn Maréchal-Lyautey, à Saint-Germain 
tons les jours non fériés, samedis exceplés, de neuf heures à dure 
heures et de quatorze à dix-sept heures. 


PONTS ET CHAUSSÉES 


[linéraire 


Déviarion pk Dormnct 


Construction de trois ouvrages en béton armé. 


ADJUDICATION 


A AMIENS, en l'hôtel de la préfecture, Le 3 seplembre 1%, 
à quinze heures. 


Le mercredi 3 septembre 1952, à quinze heures, Il sera proc&ié, ef 
séance publique, par le préfet de la Somme, assisté des autres 
membres du bureau d'adjudication et en présence de l'ingénieur ea 
chef du Service des ponts et chaussées, dans les formes rég'emen 
aires, à l'adjudication au rabais, sur soumissions cachelées, des 
travaux de construction des trois ouvrages en hélon armé de ls 
dévialion de Doingt, de l'itinéraire Calais-Vitry-le-François. 

Les travaux sont évalués ainsi qu'il suit: 

Dépenses à 21.030.000 F 
Somme à vaioif........... 2.970.000) 


Tolal 24.000.000 F 


Cautionnement provisoire. 250.000 F 
Cautlionnesment 700.000 F 


Conditions principales de l'adjudication. 


L — Pièces & soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 8 4 
des clauses et conditions générales, et de l’article 8 du décre! du 
6 avril 1912, être soumises au visa préalable de l'ingénieur en che, 
devront, à peine de forclusion, être déposées avant le 22 août 1%», 
à seize heures, entre les mains de M. Oliver, ingénieur en chel des 
ponts et chaussées, À Amiens, 43 bis, rue de la République 

Celui-ci les visera et les remettra au déposant, contre déchire, 
avant le 27 août 1%, 


IL. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs, 
tous les jours, de neuf heures à douze heures et de quatorze Lu 
heures, exceplé les dimanches, jours fériés et samedis après mi 

lo Dans les bureaux du service des ponts et chaussées, 43 ts né 
de la République, à Amiens; 

de Dans les bureaux du service des ponts et chaussées, !, 3? » 
de la République, à Péronne, 


1 
| 
| 
à 
j Département de la Somme, 
— 
| 
4 
| 
L 
L 
L 
1 


Isire, 


mieur 
res, des 
de 


| 


reneurs, 
» serre 
-mid 

his, 


Août 1952 
I. — Envoi des soumissions. 
concurrents adresseront leurs Soumi-sions, avec les peu 
"lauses el conditions 


nnées à l'annexe de l'article 8 bis des 


ale+, par lettre recommandée, à l'adresse suivante: 

Oliver, ingénieur en chet des ponts el chaussées, 13 his, rue 
é a République, à Amiens. 

Le délai pour la réception des leïtres recnmmandées expirera le 
= septembre 19%»2?, à seize heures, lerme de rigueur. 

Les soumissions qui parviendront posiérieurement à 
de ce délai ne seront pas admises. 
Fait à Amiens, le 3 août 1952, 


l'expiration 


Le préfet, 
Momu. 


PONTS ET CHAUSSES. — FONDS D'INVESTISSEMENT ROUTIER 


Itinéraire international Paris-Strasbourq 
(R. N. 4 de Paris à Strasbourg, P. K. %.583 à 9%.570). 


Censtructien d'une dévalion à Thiéblemont 
(à l'exclusion des travaux de chaussée), 


ADJUDICATION 


A CHALONS-SUR-MARNE, en l'hôlel de la préfecture, 
le vendredi 5 septembre 1952. 


Le vendredi 5 septembre 1%52, à quinze heures, il sera procéd en 
séance publique, per le préfet de la Marre ou son délégué, assieié 
des autres mesnbres du bureau d'adjndisalion, el en présence de 


l'ingénieur en chef des ponts et chaussées ou de son délégué, dans 
les fo-mes n'glementmres, à l'adjudi-ation au rabais, sur soeumiss en 
eachetée, des travaux de construclion de la déviaiion de Thiébie- 

uation approxima‘ive des t'avaux: 


Tersassements ............... 19.088.008 
Fondation de el di, 4.000.000 
Le montant du cautionnement déf nitif est fixé à 600.090 F. I n'est 


pas de cautionnement provisoire 


Conditions principales de l'adjudication. 


L — Pièces à soumettre au visa. 

Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l’arlicle $ bis 
des clauses et condilions générales, être soumises au yisa préa- 
de l'ingémieur «n chef, devront, à peine de forclusion, ètre 
déposées quinze jours au emoins avant celui de V'adjudicatian, entre 
les mains de M. Vauthier, ingérrienr en chef des ponts et chans- 
Sérs, 40, boulevard Anatols-Franmce, à 

Celm-ei les visera et les remettra au déposan!, contre déchorge, 
Cinq jours au moins &vant celu! de l'adjudication, 


I, — Cautionnement provisoire, 
li n'est pas exigé de cautionnement provisoire. 
IT, — Communication des pièces du projet aurz entrepreneurs. 


Les pères du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
bus les jours, excepté ‘es dimanches et jours fériés: 

1° Dans les bureaux de la préfecture (4e division), de neuf heures 
Lente à douze heures et de yualorze heures à dix sept heures trente. 

Dans les bureaux dé M. Funel, mgénieur ordinat-e, 40, bou'evard 
Anslo'e- France, à Châlons-sur-Marne, de neuf heures à douze heures 
€! de quatorze heures à dix-huit heures. 

, Au Mminisière des travaux pubiies (service intérieur), 244, bou- 
evird Seint-Germain, de dix heures trente à dix-sent heures. 

Un programme sommaire résumant l'objet de l'entreprise, la des- 
thplon des travaux et leur estimation, accompagné de eroquis 
très sommaires inHiquant le plan général des travaux el les dispesi- 
fions l'ensemble des principaux ouvrages, sera envoyé aux entre- 
el aux permonnes intéressées qui en feront la demande à 
en chef. 

IV. — Envoi des soumissions. 
adresseromt leurs soumissions, établies sur papier 
CONormément au modè'e indiqué ci-après, avec les pièces 
°nnées dans l'annexe de l'article 8 bis des +lauses et rondi- 
— À. par lettre recommand'e à des adresses sai- 

An préfet de la Marne, à Châlons-su-(farne : 
âne à l'ingénieur en chef des ponts ct chaussées, 40, bou'evard 
0le-France, à Ch&lons-sur-Marne. 
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Le dé our la réseption des lelires recommandées expirra Île 
dern nan férié qui précédera la veille de l'adjudication, à 
seize lesne de rigueur. Les soumissions qui parv'end'ont 
postérieurement à l'expiralian de ce délai ne seront pas admises, 

à Châlons-sur- Marne, le 5 août 1952 

Pour le préfet de la Marne: 
Le secrélaue nénéral, 
L. 
MOBMLE DE NISSION 
Soumission (à étabhr sur pajier tunbré\, 

Je souss'gné (rom, prénoms, profession dem 2, îne- 
Cri au regisire de commerre . sous 
e n° .... d'iden:ification à PI, N. faisant de dom: 
. Après avoir pris conhalssan'e de toutes les 
pièces du projet des travaux de construction d'une d'viation à 
Thiéb'emont, fr'<ant objet de l'adjulicalion du . lreque!s 
évalués à 20,34.705 F, non compri mine à valoir 
de 2.216.2%, 

Me soume!s e! m'engage À exécu'er lesdits travaux con'ormeenent 
aux condilions du devis et les prix d lion hor. 
dereau sur lesquels je consens un rabais de (en toute ctires) 
cenlimes {Sans fra‘lion) par franc 

L'Etat se Lhérera des sommes dues par lui conformémens aux 
règlements en vigueur. 

Les le ei es; è seront e!! pa: vin men’, 

se , Sous le ne 


Désignation du complable du Trésor, bureau compte chèanes 
postaux, ou la Banque de Fian:e., ou d'une banque pos-“dant che- 


un à la Hanque de Franre.) 

Lorsqu'il y aura plusieur entresreneurs, fa devront melt-e 
hous @blieuns pun'ement el 

2) Les déégnés de saocidiés d'ouvriers et des autres 
sociélés admises à concourir, aiouleront: « Agissant au nom et pour 
le compte de la de en des pouvoirs 
à moi conf£rés ». 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


Décret du soût 


21 juillet 1952. Déclaration à la sous-pré'ecture de Carpentras 
laiqus carombais. Hul: développer garmi les jeunes 
physique et le sport. Siège social: école pubique de filles de 
Caromh. 


2} juiliet 4932, Déclaration à la sous-préfes“ture de 
enseignement ménager agricole rural, Bul: er aux jeunes 
filles leur éducation et l'étude de l'art ménager agricole. : ; 
social: 29, rue Pasteur, à Port-Vendres 


22 juillet 162? Déclaration à la sous-préfecture de Moriaix. Comité 
des fêtes de Loc-Eguiner-Saint-Thégonnec. But: orzan ser des 
locale:, des concours agricoles ou toute autre réjouissance inté 
ressant la commune. Sjège social: mairie de Loc-Fguiner-Saint- 
Thégonner. 


24 julel Déclaration à la préfecture de police. Amitiés franco- 
luxembourgeoises. Resserrer les liens amicaux et culture's 
entre Français et Luxembourgeois, Siège social: 5?, avenue Pierre- 
Brossolette, Vincennes, 


192. 


2i juillet Déclaration à la seus-pélerture de Boulogne-sur- 


Mer. Amicale des anciens combattants et prisonniers de guerre de 
Brunembert. défendre leurs intéréts moraux et immatériels. 
Siège social: mairie de Rrunembert. 

2% juillet 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Roanpe. Les 
postiers de la Loire amis du foyer modiflent leurs statuts But: 
encourager l'éducalon populaire des adolescents et des adultes, 
Sfge social: hôtel des Postes de Rosnne. 


» 1952 Déslaratiaon à la sous-préfecture d'Argentan. Aese- 
Ciation amicale des élèves, anciens et anciennes élèves de l’écote 
publique du Grais, Bul: entretenir les relations amicales entre les 
éièves, anciens élèves et amis de l'école; développer les œuvres 
scoaires, organiser des réunions éducatives et nécréatives. Siège 
social: école publique du Grais, 


2 juillet Déclaralion à la eéous-prélecture de Millau. Société 

pêche de Calmels et le Viala. But: lutte contre le braconnage 
protection et repeuplement du poisson. 
Siège social: mairie de Calmels et le Viala. 


2% juillet 19%2 Déclaration à la préfecture de Chaumont. Société 
de chasse de Nijon. But: organisation de la chasse, répression du 
braconnage, protection des animaux utiles, destruction des nui- 
repeupement du gibier, Siège social: maîrie de Nijon. 
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M ju'llet 1952, Déclaration à !a prélecture de police. Centre des 


6 août 1952, Déclaration à la préfecture de Vannes. Association d'ône 


œuvres sociales du 10° arrondissement de la ville de Paris, But: seignement libre et d'éducation populaire de Péaule, |: lots : 
entr'aide sociale, Siège social: 7 bis, rue de Buenos-Aires, Paris. ment libre et éducation populaire. Siège social : doyenné de Péan!, ê- 
23 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon: Centre août 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix Societe des 
de jeunesse Saint-Antoine, promouvoir, soulten'r, favoriser les fêtes du quartier Saint-Mathieu de Morlaix, Bul: concourir 
œuvres d'éducation populaire, Siège social: 21, rue Louis-Ferrand, vité du commerce et organiser des fêtes dont le bénéfice esr do, 
Toulon à venir en aide aux indigents du q rartier Saint-Mathieu. Siège s > 
café Ilingant, place du Marc-Hallach, Morlaix. 
2% juillet 1952. Déclaration à la préfecture des 
Association des parents d'élèves et des amis de l'école laïque de 8 août 1952. Déclaration à la prélec ture d'Alger, Union Saint-Vincen 
Sainte-Marie. ul: détense des intérêts matér.e ls et moraux de de-Paul. À promouvoir sur le plan social ‘et moral tout « nt. 
l'école, social: mairie de Sainte-Mar:e-la-Mer. d2 nature à contribuer au perfectionnement de l'in lividu ; er 
- tous ses membres des liens d'amitié et de solidarité: mn 
juillet 19232 Déclaration à ja préfecture de \reyron, L'Office outre à doter l'un des plus quartie d'u, 
central de comptabilité agricole de l'Aveyron madifle ses slaiuls, vraiment digne de ce nom par l'agrandissement et la tran<torn 
change son litre et devient Office de statistique agricole de l'Avey- de la chapelle actuelle par trop exiguë et hors de pro pe rl ec 
But lablisserm 4 de d'augmenter la pro besoins de la nombr: use population qui constitue la paroisse PC les 
| rue Vincent-de-Paul, Siège Cial: 5 bis, rue Lestienne, A ger. 
29 juillet 1952, Déclaration à in sous-préfecture de Coutances. Le s r tel "4! 
août 1952. Déclaration à la préfecture d'Alger Associ, 
r i jut: pratique du théâtre, de la ation des 
Trait artistique ma B parents d'élèves de l'école Sainte-Germa ne, But: grouper les (4 
— n! elle pl le + Me et crée: de famil'e ayant la charge des 3 inscrits à l'école, Jicge social: 
rates, pu ques « 1 45, rue de Constantine 1ssei 
enire lous ses adhérents 3 liens d'amitié et de camaraderie. Siège mstantine, Hussein De 
social: maire de Ma:ign 8 août 1952. Déclaration à la préfecture d'Eure<t-Loir. Asscciation 
— - des chasseurs de Cinq Ormes, à Ilouville. But: syndiquer le 
99 juil'et 195. né “aration à la éous-préfecture de Cherbourg. Asso- taires cultivateurs, habitants et étrangers s de la commune en vue de 
ciation d'enseignement agrionte et ménager rural de Beaumont- l'organisation de la chasse, Siège social: mairie, Houville | 
Hague. Bul: promouvoir dans le canton de Beaumont-fague l'ensei- - - 
gnement agricole et ménager postsrolaire; grouper les jeunes 9 soût 1952. Déclaration à la sous-pré‘ecture de Bézie; Picdtan. 
ruraux du canton ou de la région pour parfaire - leur formation queurs quarantais, But: développer le sport bouliste. Se 2: 
professionnelle et sociale, Siège social: mairie de Beaumoni-Hague. café de la Promenade, QGuaran'e. 
9 août 1952, Déclaration à la préfecture de la Seine 
30 Jjuiliét 19:2 Déclaration à la préfecture de l'Oise. Société de Sadi-Carnot. 28. 
chasse communale de Warluis, But: réglementation de la €hasse; Comité di arnot. Bul: le commerce du quartier “€ | 
conservation du -gibier. Siège social: mairie de Warluis Quevilly en créant et organisant des fètes et réjouissanre r le 
juillet 192. Déctaration la préfecture du Morbihan. Association | Quevills 
d'enseignement libre et d'éducation populaire de Saint-Raoul. Bu!: 9 août 1652. Déciluralion à la de police. Lo 
ense gnement libre et éducation populaire, Siège social: presbytère Marti. Association amicale des limcusins originaires de ; rate. 
de Saint-Raoul-enGuer, Château (Haute-Vienne), habitant la région parisienr 


aoûl 1952, D'claral \ la sous préfecit re de Saint-Jeand'Angé!y. 
Société de chasse communale, tut: développement, protection, repeu- 
plement el élevage du gibier, de struction des nuisibles. siège social: 


mairie de Loire-sur-Nie. 


it 1952, Péclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Société 
de isse dite La Fraternolle de Pellouailles- de-Combrand. But: con- 
servalion du gibier, repeuplement. Siège social: chez M. Humeau, 
cullis ir, l'ellouailles-de ombrand. 


4er août 195?, Déclaration à la préfecture d'Orléans. L'Etoile viennoise, 
But: éduca popula re du jeunes, Sirge such : chez M. Beaudoin, 
coiffeur, au bourg, Vienne en-\ al. 


1052 Déclarat nm à sous-préfecture de HBriev. Association 
intersyndicale et interpro‘essionnelle de l'habitat du bassin de 


Longwy. But: étude de tous les probièmes concernant l'amélioration 
de l'habilat en général et l'accession à la propritté individuelie. 
Siège il: hôtel di Longwy 

2 août 19521 D claration à la sous-préfeclure de Constantine, 
El-Midaya. But: éducation religieuse et suciale de la langue arabe. 
Siège social: rue de la Basi li ine, immeuble L umri, Tebessa, 


2 août 1952, D laratic m à la préf ture de la Seine Intérieure, Ciub 
sport f stéphanais. But : pratique de l'éducation physique, sports athé- 
tiques et de plein air. Siège social: mairie, annexe de Saint-Etienne- 
du-Rouvray, au Madrillet, 

& août 195?, Déclaration à la préfecture de 2 Marne, La société de 
trompettes et fanfare de Mourmelon-le-Pe s'appelle désormais 
La Marche mourmelonnaise de Mourmelon- # Petit, Siège social: 
Mot lon-le Pel 


5 août 1952. Déclaration à la sous préfecture d'Argentan, Comité des 
tetes de la Coulonene. But: mafnlien des fètes traditionnelles locales. 
Siège social: mairie, la Coulonche. 


5 août 1%»2. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Syndicat des négociants des combustibles en gres de In région du 
Poitou (S. N, C. G.). Bul: étude des problèmes relatifs au commerce 
charbonnier de gros, Siège social: chez M. Meyer, 2, rue Villeneuve, 
ke Rochelle. 

6 août 1952. Déclaration à la préfecture d'Albi, Associaticn pour 1e 
developpement et le perfectionnement de l'apprentissage et de l'en- 
seignement agricole et ménager agricole dans le département du 
Tarn. But: développer l'application des lois et règlements régissant 
l'apprentissage agri ole ; développer et perfectionner l'enseignement 
de l'agriculture dans les écoles rurales, les cours posiscolaires agri- 
coles et ménagers agricoles, les écoles d' agriculture, les écoles ména- 
gères, notamment par la multiplication des champs de démonstra- 
tion, u création et le développement des bibliothèques rurales, l'or- 
ganisation de voyages d'études; d'une manière très générale, parti- 
ciper dans la mesure des mu ” ns qui seront mis À sa disposition, à 


la vulgarisation auprès des élèves de l'enseignement agricole et 
ménager agricole, et des du ltes des méthodes de culture et d'élevage 
su t l'améliorer la production agricole tarnaise. Siège social: 


préfecture du Tarn, Albi. 


titre, qui devient Lo Foun-Sen Marti, associaiion dec origie 
naires ce Peyrat-le-Château (Haute-Vienne) et des environs hab, unt 
la région parisienne, transfère son siège social du 5, boulevard de 
Sébastopol, au café Ordener, 92 bis, rue Ordener, Paris, e ifle 
ses ses Statuts, 


TE août 1952, Déclaration à la préfecture de la HMaute-Marne. Société 
de chasse de Vesaignes-sous-Lafauche, But: répression du !: - 
nage et de la divagation des chiens, limitation des jours de à 
constitution d'une réserve, destruction des nuisibles, repen 
et protection des couvées et nichées, Siège social: mairie de \esai- 
gnes-sous-Lafauche. 

14 août 1952, Déclaration à la préfecture de l'Aïn, à Bourg. Comité 
d'entr'aide aux vieillards et nécessiteux de la commune ce Staho- 
nay-Camp. But: venir en aide aux vieillards el mécessiteux, 
social: mairie de Stahonny-Camp. 


11 août 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. & Je 
chasse dite But: repeuplement du gibier, répr:s-ion 
du braconnage, destruction des nuisibles, elc Siège sac:al: resiau- 
rant Dive “bourg de l’Hôpital-Comfrout. 
12 août 1952, Déclaration à la préfecture de police. La défense de 
Paris transière son siège social du 33, rue de Turenne, an 23, Iut 
de la Sourdière, Paris, et moiifle ses statuts. 


12 août 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Stiété 
de chasse de Larceveau, But: proteclion du gibier et récolle. siege 
social: mairie de Larceveau, 


12 août 1952, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
scolaire du pensionnat Notre-Dame-du-Bon-Conseil d'Oullins. 
établir des rapports utiles entre maitres el parenis. Sitge 50-ldi. 
ue de la amille, Oullins. 


13 août 1952. Déclaration à la préfecture de Grenoble. on 
communale de chasse de Montchaboug. chasse ei 
du gibier. Siège social: loral de la suciélé, au village de Mont 
chaboud. 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 soût 1901, décrel-loi du 12 avril 1999) 


93 juin 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enregl 
A à la préfecture du Bas-Rhin le 21 juillet 1952.) gt 


Union des Ukrainiens de France (section de Strasbourg). ! 
per les travailieurs d'origine ukrainienne résidant à 
environs dans le but de sauvegarder leurs et de de dé 


entre eux l'esprit d'entr'aide et de la solidarité et à 
liens d'amitié entre la population française et les émigrés Uñr 
Siège social: Strasbourg, 4, quai dez Pècheurs. 


17 juillet 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation € 

gistrée à la sous-préfecture de Béthune le août 1%° 
La Joie, But: développer l'art musical. siège sociai: 

Sourve. à Harnes. 


Paris — limyrimerie dæ Journaux ojjuuels, 31, quu ai Voltaire 
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